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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à transposer partiellement la directive (UE)
2023/2413 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 modifiant la directive
(UE) 2018/2001, le Règlement (UE) 2018/1999 et la directive 98/70/CE en ce qui concerne
la promotion de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, et abrogeant la direc-
tive (UE) 2015/652 du Conseil, en ce qui concerne la désignation des « zones nécessaires
pour les contributions nationales à la réalisation de l’objectif global de l’Union européenne
en matière d’énergie renouvelable à l’horizon 2030 » et des « zones d’accélération des éner-
gies renouvelables », ainsi que les adaptations des procédures d’octroi de permis pour les
installations d’énergie renouvelable.



3

DÉVELOPPEMENT

Règles générales

La directive 2023/2413 du 18 octobre 2023 modi-
fiant la directive (UE) 2018/2001, le Règlement (UE)
2018/1999 et la directive 98/70/CE en ce qui concerne
la promotion de l’énergie produite à partir de sources
renouvelables, et abrogeant la directive (UE) 2015/652
du Conseil prescrit notamment aux États membres des
délais pour l’octroi de permis relatifs aux installations
de production d’énergie à partir de sources renouve-
lables. De manière synthétique, la durée maximale de
la procédure d’octroi de ces permis, calculée à compter
de l’accusé de réception complet et recevable des de-
mandes, est fixée comme suit :

– dans les « zones d’accélération des énergies renou-
velables » (ZAER) : 12 mois, prorogeables 6 mois
dans des circonstances extraordinaires dûment justi-
fiées pour les nouveaux projets et 6 mois, proro-
geables 3 mois dans des circonstances extraordi-
naires dûment justifiées, pour le rééquipement
d’installations existantes (article 16bis);

– hors ZAER : 2 ans, prorogeables 6 mois dans des
circonstances extraordinaires dûment justifiées
pour les nouveaux projets et 12 mois, prorogeables
3 mois dans des circonstances extraordinaires dû-
ment justifiées, pour le rééquipement d’installa-
tions existantes (article 16ter).

La procédure pour la désignation des zones d’accélé-
ration, qui doivent être désignées pour le 21 février
2026, n’entraîne aucun effet sur le traitement des de-
mandes de permis en cours ou déposées avant cette
date. Ces demandes continuent donc à être instruites
selon la procédure normale (c'est-à-dire la procédure
prévue pour les projets situés hors ZAER), et continue-
ront à l’être tant que les ZAER n’auront pas été dési-
gnées.

Selon l’article 16, §1er, de la directive 2018/2001, tel
qu’inséré par la directive 2023/2413, « La procédure
d’octroi de permis couvre tous les permis administra-
tifs pertinents pour la construction, le rééquipement et
le fonctionnement des installations d’énergie renouve-
lable ». Sont donc essentiellement visés, pour ce qui re-
lève des compétences régionales, les permis uniques et
d’environnement, les permis d’urbanisme et l’autorisa-
tion patrimoniale.

Cette procédure n’inclut pas la phase de réalisation
de rapport ou de l’étude d’incidences. En effet, premiè-
rement, la durée de réalisation d’un tel document ne dé-
pend pas de l’autorité saisie qui ne saurait être tenue de
respecter un délai dépendant d’un tiers. En outre, d’un
point de vue pratique, un certain nombre de mesures et
relevés (liés à la biodiversité ou aux conditions météo-
rologiques, par exemple) sont susceptibles d’être
menés sur des périodes s’étendant sur plusieurs mois.
Deuxièmement, comme relevé par M. Gonthier, « Pour
le demandeur de permis, l’étude d’incidences constitue
un outil de conception de son projet (...). Elle lui per-
mettra, le cas échéant, de l’améliorer sur la base des
conseils d’une équipe d’experts objectifs qu’il choisit
et qui n’a pas encore abordé le projet. L’étude permet

au demandeur de permis de peaufiner le contenu de
son projet au mieux de ses intérêts, étant entendu qu’il
doit y intégrer la dimension environnementale. C’est
un élément important qui justifie – au moins en partie
– que les frais de l’étude sont supportés par le maître
d’ouvrage, et non par la collectivité en charge de
veiller à la protection de l’intérêt général et de l’envi-
ronnement (...) » (1). Enfin et troisièmement, il peut
être admis que l’évaluation des incidences du projet
(en tant que telle) est opérée par l’autorité compétente,
par les instances consultées et par le public au cours de
l’enquête publique, sur la base du dossier de demande
qui contient le rapport ou l’étude réalisée par le deman-
deur.

Le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement prévoit actuellement, pour la délivrance de
permis d’environnement et de permis unique, un délai
maximal de 170 jours (installations de classe 1 avec de-
mande de prorogation de remise du rapport de syn-
thèse, cfr. articles 35, §1er, juncto 32, §2, et 93, §1er,
juncto 92, §5, du décret du 11 mars 1999 précité).

Le Code du Développement territorial (CoDT) pré-
voit actuellement, pour la délivrance de permis d’urba-
nisme, un délai maximal de 135 jours (articles
D.IV.46, et D.IV.48, avec prolongation du délai de 20
jours).

Il en résulte que les délais actuellement prescrits par
le droit wallon pour la délivrance de permis pour la
construction et l’exploitation d’installations de produc-
tion d’énergie à partir de sources renouvelables sont
conformes aux délais prescrits par la directive
2023/2413, sauf en ce qui concerne les installations so-
laires et les pompes à chaleur (articles 16quinquies et
16sexies de la directive 2018/2001, tels qu’insérés par
la directive 2023/2413), qui font l’objet de modifica-
tions ad hoc du décret du 11 mars 1999 relatif au
permis d’environnement et du CoDT (et de leurs me-
sures d’exécution).

Il est renvoyé ci-après en ce qui concerne l’autorisa-
tion patrimoniale.

Les contrats de raccordement aux réseaux de distri-
bution et de transport local ne constituent pas des
permis ni des autorisations au sens de la directive
2023/2413 (cfr. notamment les articles D.64 et R.52 du
Code de l’Environnement). La Cour de justice de
l’Union européenne considère en outre qu’une conven-
tion ne constitue pas un « projet » au sens de la législa-
tion relative à l’évaluation des incidences (2).
 

Installations exclues

L’article 16quinquies de la directive 2024/2413 im-
pose aux États membres des délais maximaux pour
l’octroi de permis relatifs aux équipements d’énergie
solaire jusqu’à 100 kW. Toutefois, lorsque l’applica-

1. E. Gonthier, L’évaluation des incidences sur l’environnement
en Région de Bruxelles-Capitale et en Région wallonne, Bruges,
Vanden Broele, 2011, n° 538.
2. CJUE, arrêt du 28 février 2008, C-2/07, Abraham.
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tion de ce seuil entraîne une charge administrative im-
portante ou des contraintes pour l’exploitation du ré-
seau électrique, les États membres peuvent appliquer
un seuil inférieur (au moins supérieur à 10,8 kW, cfr.
l'article 16quinquies, §2, alinéa 2). La présente proposi-
tion de décret fait usage de cette possibilité et fixe le
seuil de capacité maximal (au-delà duquel le régime
dérogatoire ne s’applique pas) à 15 kW.

Par ailleurs, il y a lieu de préciser que les installa-
tions pour l’exploitation de la géothermie profonde (au-
delà de 500 mètres de profondeur), dès lors que celles-
ci ne font pas usage de la technologie de la pompe à
chaleur, ne sont pas visées par les dispositions de la di-
rective 2024/2413 relatives aux pompes à chaleur.
 

Rééquipement

Comme le souligne le considérant 39 de la directive
2023/2413, « le rééquipement des centrales électriques
existantes utilisant des sources d’énergie renouvelable
peut contribuer de manière significative à la réalisation
des objectifs en matière d’énergie renouvelable ». Le
législateur européen entend donc favoriser l’octroi de
permis pour le rééquipement d’installations existantes.

La directive 2023/2413 ne définit pas elle-même la
notion de « rééquipement » mais fait référence à la di-
rective 2018/2001 (3) qui imposait déjà une procédure
d’octroi de permis « simplifiée et rapide » n’excédant
pas un an pour le « rééquipement des installations exis-
tantes utilisant des sources d'énergie renouvelables »
(article 16, §6, de la directive 2018/2001). Le « rééqui-
pement » y est défini comme « la rénovation des cen-
trales électriques produisant de l'énergie renouvelable,
notamment le remplacement total ou partiel des instal-
lations ou des systèmes et des équipements d'exploita-
tion, dans le but d'en modifier la capacité ou d'aug-
menter l'efficacité ou la capacité de l'installation » (4).

Le considérant 38 de la directive 2023/2413 indique
que « Étant donné que les centrales électriques exis-
tantes utilisant des sources d’énergie renouvelable ont
été, pour la plupart, établies sur des sites présentant un
potentiel important en matière de sources d’énergie re-
nouvelable, le rééquipement peut assurer la continua-
tion de l’utilisation de ces sites tout en réduisant la né-
cessité de désigner de nouveaux sites pour les projets
en matière d’énergie renouvelable. Le rééquipement
comporte d’autres avantages tels que le raccordement
au réseau existant, un degré d’adhésion du public pro-
bablement plus élevé et la connaissance des incidences
sur l’environnement » (nous soulignons). Il est ainsi

3. Directive 2018/2001 du 11 décembre 2018 relative à la promo-
tion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renou-
velables.
4. Il convient de relever que cette définition a été transposée par
l’AGW du 10 février 2022 relatif aux critères de durabilité de la
biomasse pour la production d'énergie et des critères de réduction
des émissions de gaz à effet de serre et modifiant l'arrêté du Gou-
vernement wallon du 30 novembre 2006 relatif à la promotion de
l'électricité produite au moyen de sources d'énergie renouvelables
ou de cogénération, qui a inséré un 29° dans l’article 2 du l’AGW
du 30 novembre 2006 relatif à la promotion de l'électricité pro-
duite au moyen de sources d'énergie renouvelables ou de cogéné-
ration. Toutefois, aucune procédure spécifique pour l’octroi de
permis en cas de rééquipement n’a été prévue en droit wallon
afin de garantir la durée maximale d’un an imposée par la direc-
tive 2018/2001.

fait référence à la notion de « site » (non défini par
ailleurs) qui repose elle-même sur la notion de « poten-
tiel en matière de sources d’énergie renouvelable ».

Le considérant 13 du Règlement 2022/2577 précise
en outre que « Rééquiper une centrale électrique utili-
sant l'énergie éolienne avec des turbines plus perfor-
mantes permet en outre de maintenir ou d'accroître la
capacité existante tout en ayant recours à des turbines
moins nombreuses, plus grosses et plus efficaces ».

En pratique, un rééquipement peut impliquer, le cas
échéant de manière combinée :

– le remplacement, au même emplacement, de toute
ou partie d’une installation existante par une autre
installation de dimensions (hauteur, volume, etc.)
et d’aspects identiques;

– le remplacement, au même emplacement, de toute
ou partie d’une installation existante par une autre
installation de mêmes dimensions, mais avec des
caractéristiques visuelles différentes;

– le remplacement, au même emplacement, d’une ins-
tallation existante par une autre installation de plus
grande dimension;

– le déplacement d’une installation;

– l’ajout d’installations.

La directive 2023/2413 distingue la durée des
permis pour le rééquipement d’installations au sein des
ZAER et en dehors de ces zones (5).

Dans les ZAER, la durée d’octroi de permis pour le
rééquipement est limitée à 6 mois, prorogeable 3 mois
« dans des circonstances dûment justifiées, telles que
pour des raisons de sécurité impérieuses, lorsque le
projet de rééquipement a une forte incidence sur le ré-
seau ou sur la capacité, la taille ou la performance ini-
tiales de l’installation » (article 16bis, §2, de la direc-
tive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413).

En dehors des ZAER, ce délai est de 12 mois, proro-
geable 3 mois « dans des circonstances dûment justi-
fiées » (article 16ter, §2, alinéa 2, de la directive
2018/2001, tel qu’inséré par la directive 2023/2413).

Comme exposé précédemment, le droit wallon est
déjà en conformité avec ces délais.

Dans toutes les zones, l’évaluation des incidences
(hors ZAER) ou l’examen préalable (dans une ZAER)
d’une demande de permis relative à un rééquipement
se limitent aux incidences potentielles découlant d’une
modification ou d’une extension par rapport au projet
initial (article 16quater, §2, de la directive 2018/2001,
tel qu’inséré par la directive 2023/2413).

Il s’agit de la seule conséquence de la qualification
d’un projet en tant que « rééquipement ». Il est égale-
ment renvoyé au commentaire de l’article 13.

5. L’article 5 du Règlement 2022/2577 prévoit déjà un délai
maximal de 6 mois pour le rééquipement d’installations de pro-
duction d’électricité à partir de sources renouvelables, sans dis-
tinction selon la zone dans laquelle elles se situent.
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Patrimoine

En ce qui concerne les mesures de protection du pa-
trimoine, bien que la directive 2023/2413 ne prévoie
pas explicitement que la désignation des zones d’accé-
lération tienne compte du patrimoine, rien n’empêche
les États membres de tenir compte de cette contrainte.
Dans la mesure où ces zones seront désignées sur la
base des exclusions prévues par la législation et la ré-
glementation en vigueur, les biens et sites protégés au
titre de la protection du patrimoine seront exclus de
ces zones.

Ensuite, la présente proposition de décret met en
oeuvre la possibilité prévue par la directive 2023/2413
d’exclure l’application des procédures accélérées d’oc-
troi de permis pour des motifs de patrimoine en ce qui
concerne les pompes à chaleur. Ces installations res-
tent donc soumises, en ce qui concerne la protection du
patrimoine, au régime actuellement prévu par le Code
wallon du Patrimoine.

Ce même Code demeure d’application pour les de-
mandes de permis relatifs aux projets situés en-dehors
des zones d’accélération (ces dernières ne concernant
jamais, comme exposé précédemment, des biens ou
des sites classés), moyennant l’introduction de délais
contraignants pour l’octroi de l'autorisation patrimo-
niale en vue d’assurer le respect des délais prévus par
la directive 2024/2413.

Enfin, s’agissant des installations solaires d’une ca-
pacité égale ou inférieure à 15 kW soumises aux dispo-
sition du Code wallon du Patrimoine, dont la directive
prévoit que le permis doit être délivré en 30 jours
lorsque ces installations concernent des biens visés par
une mesure de patrimoine, il est prévu que ces installa-
tions fassent toujours l’objet d’une autorisation patri-
moniale mais qui n’est pas liée à l’éventuel permis
d’urbanisme requis. Ce régime particulier est justifié
par la nécessité de respecter le délai maximum de 30
jours pour l’octroi du permis prescrit par la directive,
délai qui ne saurait être respecté si une autorisation pa-
trimoniale doit être préalable à un permis. La portée de
ce régime particulier est limitée aux installations so-
laires de maximum 15 kW.

Standstill

L’article 23, alinéa 3, 4°, de la Constitution consacre
le droit à la protection d’un environnement sain qui in-
clut un principe de standstill imposant au législateur de
ne pas adopter des mesures décrétales ou réglemen-
taires qui constituent un recul sensible du niveau de la
protection de l’environnement sauf s’il existe des mo-
tifs d’intérêt général.

Pour rappel, selon la jurisprudence constante de la
Cour constitutionnelle, l’article 23 de la Constitution
implique, en ce qui concerne le droit à la protection
d’un environnement sain, une obligation de standstill
qui s’oppose à ce que le législateur compétent réduise
significativement le niveau de protection offert par la
législation en vigueur sans qu’existent pour ce faire
des motifs liés à l’intérêt général, ou, selon un arrêt ré-
cent de la Cour constitutionnelle, sans qu’existe une
justification raisonnable (C.C., arrêt n° 69/2023 du 27
avril 2023).

En l’espèce, la présente proposition de décret vise à
transposer la directive 2023/2413 qui impose aux États
membres des mesures visant à rencontrer des objectifs
stratégiques environnementaux et énergétiques par le
biais d’une accélération du développement de la pro-
duction des énergies renouvelables, ce qui constitue en
tout état de cause un motif d’intérêt général ou à tout
le moins une justification raisonnable au sens de la ju-
risprudence précitée. Le présent texte assure la transpo-
sition du droit européen sans porter atteinte sensible-
ment au niveau de protection du droit à un environne-
ment sain garanti par le droit en vigueur.

Dans ce cadre, il faut relever que la procédure de
permis en 30 jours pour les installations solaires sou-
mises à permis d’urbanisme et/ou à autorisation patri-
moniale est limitée aux installations d’une puissance
inférieure ou égale à 15 kW (alors que la directive per-
mettrait de prévoir un seuil supérieur jusque 100 kW).
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 2

Cet article assure la transposition de l’article 2,
alinéa 2, 1), de la directive 2018/2001, tel qu’inséré
par la directive 2023/2413. La définition des énergies
renouvelables est reprise du texte européen et trouve à
s’appliquer pour toutes les dispositions de la présente
proposition de décret.

Article 3

Cet article assure la transposition de l’article 15ter
de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413.

L’établissement d’une cartographie générale
constitue une obligation à charge des États membres
en vue de « recenser le potentiel national et les zones
terrestre, souterraine, maritime ou en eaux intérieures
disponibles qui sont nécessaires pour l’établissement
d’installations d’énergie renouvelable et leurs infra-
structures connexes, telles que les installations de ré-
seau et de stockage, y compris de stockage thermique,
qui sont nécessaires pour atteindre au minimum leurs
contributions nationales à l’objectif global de l’Union
en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030
fixé dans l’article 3, §1er, de la (...) directive » (article
15ter de la directive 2018/2001, inséré par la directive
2023/2413). Au niveau wallon, cet objectif a été der-
nièrement défini dans le Plan Air Climat Énergie à l'ho-
rizon 2023 (PACE 2030) adopté par le Gouvernement
wallon le 21 mars 2023.

En ce qui concerne les objectifs de production
d’énergie renouvelable, le Plan Air Climat Énergie in-
dique les orientations principales de développement en-
visagées sur base du potentiel technique et écono-
mique identifié pour chaque filière. L’objectif global
de production est fixe et la répartition par filière pourra
être revue par le Gouvernement sur base des dispositifs
de gouvernance prévus dans le plan. En particulier, il
est prévu que dans le cadre du rapportage européen bis-
annuel, le Gouvernement puisse revoir les hypothèses
relatives aux différents objectifs sectoriels et adapter
ces derniers, soit pour s’aligner sur de nouvelles obliga-
tions et recommandations européennes, soit en cas
d’évolution technologique ou conjoncturelle majeure,
et ce dans le respect de la trajectoire globale. Les éven-
tuelles adaptations devront être argumentées et les hy-
pothèses sous tendant ces adaptations seront soumises
à avis externes.

Il convient de relever que cette cartographie n’em-
porte en elle-même pas de conséquences juridiques,
sauf en ce qu’elle définit les zones au sein desquelles
pourront être identifiées des zones d’accélération, défi-
nies comme « un sous-ensemble des zones visées à
l’article 15ter, paragraphe 1er » (article 15quater, § 1er,

de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413, voir également l’article 4 de la présente
proposition de décret). À ce titre, il convient d’habi-
liter le Gouvernement pour adopter cette cartographie.

Dans ce cadre, il faut souligner que l’adoption de la
cartographie est un préalable à la définition des zones
d’accélération des énergies renouvelables (voir l’ar-
ticle 4) sans préjudice de la possibilité de continuer à
développer des projets d’énergie renouvelable en de-
hors des zones identifiées par la cartographie ou des
zones d’accélération des énergies renouvelables.

Conformément à la directive 2018/2001, modifiée
par la directive 2023/2413, la cartographie des zones
nécessaires doit être adoptée au plus tard le 21 mai
2025. Elle doit ensuite être réexaminée périodique-
ment et mise à jour le cas échéant, notamment lors de
la mise à jour du Plan Air Climat Énergie.

Pour ce qui concerne l’énergie éolienne, la cartogra-
phie reprendra tant les prescriptions du plan de secteur
que les indications du Schéma du développement terri-
torial (SDT) ainsi que de tout document adopté par le
Gouvernement en vue d’encadrer le développement éo-
lien, notamment en termes de distances à l’habitat ou
de zones d’exclusion.

La cartographie générale ne relève pas du champ
d’application de la directive 2001/42/CE du Parlement
européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'éva-
luation des incidences de certains plans et programmes
sur l'environnement et son élaboration ne doit donc pas
être précédée d’une évaluation des incidences. A cet
égard, la directive 2023/2413 (qui a inséré cette carto-
graphie dans les dispositions de la directive
2018/2001) ne précise pas que l’adoption de la carto-
graphie générale doit être précédée d’une évaluation
environnementale comme cela est prévu pour les zones
d’accélération (article 15quater, §2, de la directive
2018/2001, tel qu’inséré par la directive 2023/2413).

Au regard des critères d’application de la directive
2001/42, l’article 3, §2, a), de cette directive précise
que les plans et programmes pour lesquels une évalua-
tion des incidences doit être réalisée sont ceux « qui dé-
finissent le cadre dans lequel la mise en oeuvre des pro-
jets énumérés aux annexes I et II de la directive
85/337/CEE pourra être autorisée à l'avenir ». Or la
cartographie générale ne crée elle-même pas un cadre
juridique spécifique pour la délivrance de permis, mais
délimite uniquement les « zones nécessaires pour les
contributions nationales à la réalisation de l’objectif
global de l’Union en matière d’énergie renouvelable à
l’horizon 2030 ». Les règles applicables pour la déli-
vrance de permis varient selon que les projets sont si-
tués dans les zones d’accélération (article 16bis de la
directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413) ou en dehors de ces zones (article 16ter de
la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413), et non en fonction de la localisation des
projets au regard de la cartographie générale. 
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Cette interprétation a été confirmée le 19 octobre
2023 par la Commission européenne en réponse à une
question qui lui a été adressée sur ce point spécifique
par la Région wallonne : « En ce qui concerne les obli-
gations de cartographie au titre de l’article 15ter de la
directive RED révisée, veuillez noter que cette disposi-
tion impose aux États membres l’obligation de pro-
céder à une cartographie coordonnée de leur territoire
afin de recenser les zones de déploiement des énergies
renouvelables qui sont nécessaires pour atteindre a mi-
nima leurs contributions nationales à la réalisation de
l’objectif global de l’Union en matière d’énergies re-
nouvelables à l’horizon 2030. Au cours de cette pre-
mière étape, les États membres doivent recenser les
zones présentant un fort potentiel en matière d’éner-
gies renouvelables. Pour cette étape, il n’y a pas d’obli-
gation de procéder à une évaluation environnementale
stratégique au sens de la directive 2001/42/CE. Les
États membres sont tenus de procéder à une telle éva-
luation stratégique pour la désignation des zones d’ac-
célération des énergies renouvelables conformément à
l’article 15quater, ce qui constitue une deuxième
étape ».

En pratique, la cartographie générale pourrait
consister en une carte régionale dont serait exclues les
zones d’exclusion strictes définies après superposition
des « couches » d’exclusion (zones de survol, zones
protégées, zones d’habitat, etc.).

Lorsque le texte (issu de la directive RED III) pré-
cise que les projets en matière d’énergie renouvelable
sont compatibles avec les utilisations préexistantes des
zones, cela signifie que les projets en matière
d’énergie renouvelable doivent être compatibles avec
les utilisations existantes du territoire concerné.

Les mécanismes de coopération visés dans le présent
article sont ceux identifiés dans l’article 9 de la direc-
tive 2018/2001, tel que modifié par la directive
2023/2413.

Article 4

Cet article assure la transposition de l’article
15quater de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la
directive 2023/2413.

Il convient de souligner que le paragraphe 3 de l’ar-
ticle 15quater de la directive 2018/2001, tel qu’inséré
par la directive 2023/2413, précise que les États
membres « conservent toute latitude pour décider de la
taille de ces zones » mais « s’efforcent de faire en
sorte que la taille combinée de ces zones soit significa-
tive et qu’elles contribuent à la réalisation des objectifs
fixés ». L’obligation faite aux États membres en
termes de désignation de zones d’accélération relève
donc davantage de l’obligation de moyen que de l’obli-
gation de résultat.

Conformément au considérant 26 de la directive
2023/2413, la Région wallonne devrait désigner « de
telles zones d’accélération des énergies renouvelables
pour au moins un type de technologie et décider de la
taille de ces zones ». « Ce faisant, », la Région wal-
lonne devrait veiller « à ce que la taille combinée de
ces zones soit significative et contribue à la réalisation
des objectifs fixées dans la directive (UE)
2018/2001 ». Autrement dit, la Région wallonne n’est

pas tenue de définir des zones d’accélération pour
toutes les technologies, du moment que les zones dési-
gnées contribuent aux objectifs fixés.

Le Gouvernement est habilité à désigner ces zones
d’accélération des énergies renouvelables. Il a notam-
ment la possibilité de prendre un (ou plusieurs) arrê-
té(s) par technologie regroupant toutes les (ou cer-
taines) zones et des mesures d’atténuation efficaces
par zone ou encore la possibilité d’adopter un (ou plu-
sieurs) arrêté(s) désignant les zones, le type de techno-
logie dans la zone concernée et les mesures d’atténua-
tion efficaces par zone.

En outre, les zones d’accélération des énergies re-
nouvelables devront être désignées en concertation
avec les gestionnaires de réseau et d’autres instances
comme Skeyes et le Ministre de la Défense pour les éo-
liennes.

Conformément à la directive 2018/2001, telle que
modifiée par la directive 2023/2413, les zones d’accé-
lération doivent être désignées au plus tard pour le 21
février 2026. Dans ce cadre, il faut relever que l’article
15quater, §5, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré
par la directive 2023/2413, précise que le régime d’ac-
célération prévu dans la présente proposition de décret
s’applique à chaque projet dans les zones d’accéléra-
tion des énergies renouvelables.

A l’instar de la cartographie visée à l’article 3, il faut
souligner que la désignation des zones d’accélération
des énergies renouvelables est sans préjudice de la pos-
sibilité de continuer à développer des projets d’énergie
renouvelable en dehors des zones désignées. Le consi-
dérant 32 de la directive 2023/2413 confirme d’ailleurs
que « Les États membres devraient conserver la possi-
bilité d’octroyer des permis pour des projets en dehors
de ces zones ».

Dans le cadre de la désignation des zones d’accéléra-
tion, la directive 2023/2413 ne prévoit pas explicite-
ment d’exclusion liée au patrimoine. Néanmoins, la
prise en compte de ces intérêts n’est pas exclue et il
doit en être tenu compte au vu des enjeux relatifs à la
protection du patrimoine.

La désignation des zones d’accélération des énergies
renouvelables doit être précédée d’une évaluation envi-
ronnementale « plans et programmes » et/ou « appro-
priée » réalisée conformément aux dispositions du
Code de l'Environnement et de la loi du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature. A cet égard, il peut
être relevé que les projets développés dans ces zones
d’accélération des énergies renouvelables ne bénéficie-
ront pas de mesures dérogatoires au droit commun des
évaluation des incidences environnementales si ces
projets sont fortement susceptibles d’entraîner une inci-
dence négative imprévue importante, compte tenu de
la sensibilité environnementale des zones géogra-
phiques où ils sont situés, qui n’ont pas été recensées
lors de l’évaluation environnementale de la zone. Dès
lors, la qualité et la précision de l’évaluation environne-
mentale préalable à la désignation des zones d’accélé-
ration des énergies renouvelables est importante afin
d’assurer un effet utile aux mesures d’accélération de
la production d’énergies renouvelables.
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Enfin, conformément à l’article 15quinquies, §1er, de
la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413, la participation du public dans le cadre de
la désignation des zones d’accélération des énergies re-
nouvelables est notamment assurée par l’enquête pu-
blique organisée dans le cadre de l’évaluation environ-
nementale organisée conformément aux dispositions
du Code de l’Environnement et/ou de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature.

Article 5

Cet article transpose partiellement l’article 15sexies
de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413.

Contrairement aux zones d’accélération des énergies
renouvelables visées à l’article 4, la désignation des
zones destinées aux infrastructures est une faculté
laissée aux États membres. Le Gouvernement est ainsi
habilité à désigner ces zones.

Comme pour les zones d’accélération des énergies
renouvelables, la directive 2023/2413 ne prévoit pas
explicitement d’exclusion liée au patrimoine. Néan-
moins, la prise en compte de ces intérêts n’est pas ex-
clue et il doit en être tenu compte au vu des enjeux re-
latifs à la protection du patrimoine.

En ce qui concerne la consultation des exploitants de
systèmes d’infrastructures concernés, il s’agit à tout le
moins des gestionnaires de réseau, de Skeyes et du Mi-
nistre de la Défense.

La désignation de ces zones doit également faire
l’objet d’une évaluation environnementale conformé-
ment aux dispositions du Code de l’Environnement et,
le cas échéant, d’une évaluation appropriée conformé-
ment aux dispositions de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature.

Article 6

Cet article modifie l’article 20 du décret du 11 mars
1999 relatif au permis d’environnement afin de prévoir
que l’examen du caractère complet et recevable d’une
demande de permis d’environnement (ou unique, voir
l’article 7 de la présente proposition de décret) doit
être fait dans un délai de 30 jours (au lieu de 20 jours)
pour les projets d’énergie renouvelable situés dans une
zone d’accélération des énergies renouvelables.

En effet, pour ces projets, la directive 2024/2413
met en place une procédure d’exemption d’étude d’in-
cidences sur l’environnement avec un examen préa-
lable des incidences environnementales en lien avec
l’évaluation environnementale réalisée au niveau de la
zone d’accélération des énergies renouvelables. En
droit wallon, cet examen préalable est réalisé au stade
de l’examen du caractère complet et recevable (via un
nouvel article D.65/2 dans le Code de l’Environne-
ment, voir l’article 10 de la présente proposition de dé-
cret). Le délai de 20 jours pour réaliser cet examen est
donc porté à 30 jours pour les demandes également
soumises à cette procédure d’examen préalable.

Il faut relever que le décret du 13 décembre 2023
modifiant le Code du Développement territorial et le
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de

la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 fé-
vrier 2015 relatif aux implantations commerciales a
modifié le délai applicable dans le cadre du Code de
Développement territorial en le portant à 30 jours pour
toutes les demandes de permis d’urbanisme.

Article 7

Il est renvoyé au commentaire de l’article 6 de la pré-
sente proposition de décret.

Article 8

Cet article transpose partiellement l’article 16quin-
quies, §2, alinéas 1er et 2, et l’article 16sexies, §1er, de
la directive 2018/2001, tel qu’insérés par la directive
2023/2413.

Afin de respecter les délais de procédure maximaux
d’octroi de permis pour les installations d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW et les pompes à chaleur non géothermiques infé-
rieures à 50 MW (un mois), il est prévu que ces de-
mandes ne sont pas soumises à l'étude d’incidences sur
l’environnement (car cela impliquerait notamment des
mesures particulières de publicité).

Toutefois, pour les pompes à chaleur, la procédure
accélérée n’est pas applicable lorsque les demandes
concernent des biens classés ou assimilés au sens du
Code wallon du Patrimoine.

Pour le reste de la procédure concernant ces installa-
tions, il est renvoyé aux modifications du Code du dé-
veloppement territorial (CoDT) par la présente proposi-
tion de décret.

Article 9

Cet article transpose l’article 16quater, §§2 et 3, de
la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413.

Il est proposé de reprendre la définition de rééquipe-
ment figurant actuellement à l’article 2 de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif à
la promotion de l’électricité produite au moyen de
sources d’énergie renouvelable ou de cogénération.

Le rééquipement est à distinguer de l’extension au
sens matériel en ce qu’il n’a pas pour effet d’accroître
le nombre d’installations de l’établissement, indépen-
damment d’une extension de la capacité de l’établisse-
ment. Ainsi, par exemple, le remplacement de cinq éo-
liennes par quatre éoliennes de puissance supérieure,
sur un même site, constitue un rééquipement.

Il faut souligner que le rééquipement est soumis, de
manière générale, aux mêmes procédures que celles ap-
plicables à un nouvel établissement. Le présent article
vise uniquement à préciser que, dans le cadre d’un ré-
équipement, l’évaluation des incidences se limite aux
incidences potentielles découlant d’une modification
ou d’une extension par rapport au projet initial. Plus
les modifications ou extensions par rapport au projet
initial sont importantes, plus l’évaluation des inci-
dences sera, elle-même, importante.
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Article 10

Cet article transpose l’article 16bis, §§4 et 5, de la
directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413. Le paragraphe 1er transpose également l’ar-
ticle 16bis, §3, alinéa 1er, de la directive 2018/2001, tel
qu’inséré par la directive 2023/2413.

Les projets d’installations d’énergie renouvelable si-
tués dans une zone d’accélération des énergies renou-
velables sont dispensés de notice ou d’études d’inci-
dences sur l’environnement mais sont soumis à un
« examen préalable » de leurs incidences (sauf disposi-
tion spécifique).

La procédure d’examen préalable est incluse dans
l’examen du caractère complet et recevable d’une de-
mande de permis, ce qui permet également, conformé-
ment au droit européen, à l’autorité chargé d’apprécier
le caractère complet et recevable de la demande de
permis de solliciter des informations complémentaires
en vue de l’examen préalable.

Sur base de l’examen préalable, l’autorité chargée
d’apprécier le caractère complet et recevable de la de-
mande de permis peut imposer une étude d’incidences,
suivant les conditions prévues à l’article 16bis, §5,
alinéa 1er, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par
la directive 2023/2413. A défaut, comme le précise le
droit européen, la demande est acceptée « d’un point
de vue environnemental ».

Il faut souligner que lorsqu’une étude d’incidences
est imposée, le projet n’est pas soumis à la réunion
d’information préalable prévue dans le Code de l’Envi-
ronnement (voir les articles D29-1, §4, b), 1°, juncto
D29-5, §1er). Dès lors, en ce qui concerne la participa-
tion citoyenne ou des pouvoirs locaux, il est prévu
qu’une réunion d’information du public soit organisée
dans un délai de 6 mois avant le dépôt de la demande
de permis.

Le paragraphe 2 de cet article transpose l’article
16quater, §3, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré
par la directive 2023/2413.

En ce qui concerne le paragraphe 1er, les projets
d’installations d’énergie renouvelable sont également
ceux qui combinent différents types de technologie en
matière d’énergie renouvelable et le rééquipement de
centrales électriques utilisant des sources d'énergie re-
nouvelable dans des zones d'accélération des énergies
renouvelables pour la technologie concernée et le sto-
ckage colocalisé de l’énergie.

En ce qui concerne les incidences transfrontières, il
faut relever que la directive 2023/2413 (modifiant la di-
rective 2018/2001) vise toute incidence « importante »
alors que l’article D29-11 du Livre Ier du Code de l’En-
vironnement (transposant l’article 7 de la directive
2011/92 et utilisant les mêmes termes (notable)) vise
toute incidence « notable ». Par souci de cohérence, la
présente transposition conserve le terme « notable ».

Article 11

Cet article transpose l’article 16ter, §2, alinéa 2,
deuxième phrase, de la directive 2018/2001, tel qu’in-
séré par la directive 2023/2413.

Compte tenu du système en place en Région wal-
lonne en matière de demande de permis (incluant une
étude d’incidences le cas échéant), il est prévu que
l’autorité chargée d’apprécier le caractère complet et
recevable d’une demande de permis émette un avis sur
les informations devant figurer dans l’étude d’inci-
dences déposée. Cela concerne les projets d’installa-
tions d’énergie renouvelable situés en dehors des
zones d’accélération des énergies renouvelables.

Si cet avis implique une modification de l’étude d’in-
cidences, cette dernière doit être complétée dans un
délai de 6 mois afin de respecter les délais maximaux
de délivrance prévus par le droit européen, sans ré-
duire les délais dont disposent les autorités compé-
tentes. Durant ce délai de 6 mois, la procédure d’ins-
truction est suspendue et se poursuit à dater de la récep-
tion de l’étude d’incidences complétée.

Article 12

Cet article transpose partiellement l’article 16septies
de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la directive
2023/2413, afin de reconnaître l’intérêt public majeur
dans le cadre du Livre II du Code de l’Environnement,
constituant le Code de l’Eau.

L’article D22, §9, du Code de l’Eau prévoit des
conditions pour que l’autorité de bassin concernée
puisse « décider qu'il est admis de ne pas rétablir le
bon état d'une eau souterraine, le bon état écologique
ou, le cas échéant, le bon potentiel écologique ou de ne
pas empêcher la détérioration de l'état d'une masse
d'eau de surface ou d'eau souterraine, en raison de nou-
velles modifications des caractéristiques physiques
d'une masse d'eau de surface ou de changements du ni-
veau des masses d'eau souterraine, ou de ne pas pré-
venir la détérioration d'une eau de surface ayant un très
bon état de telle sorte qu'elle n'atteint plus qu'un bon
état, si cette détérioration résulte de nouvelles activités
de développement humain durable ». Parmi ces condi-
tions, figure le fait notamment que les modifications
ou les altérations concernées répondent à un « intérêt
général majeur ». Le présent article assure cette pré-
somption pour les projets d’énergie renouvelable
concernés.

Il convient de souligner que, par souci de cohérence,
les termes « intérêt général majeur » repris dans le
Livre II du Code de l’Environnement constituant le
Code de l’Eau ont été conservés.

Article 13

Cet article transpose partiellement les articles
16quinquies, §2, et 16sexies, §1er, de la directive
2018/2001, tel qu’insérés par la directive 2023/2413.

Afin de respecter les délais de procédure maximaux
d’octroi de permis pour les installations d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW (un mois), il est prévu que ces demandes soient
exclusivement de la compétence du fonctionnaire dé-
légué et soient traitées dans un délai de 30 jours.

Pour les pompes à chaleur, il est également prévu
que la compétence soit confiée au fonctionnaire délé-
gué.
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La présente proposition de décret adapte également
l’article D.IV.48 du CoDT (voir l'article 17) pour res-
pecter les délais européens.

Pour le reste de la procédure concernant ces installa-
tions, il est renvoyé aux modifications du CoDT par la
présente proposition de décret.

Article 14

Cet article transpose partiellement les articles
16quinquies, §2, alinéas 1er et 2, et 16sexies, §§1er et 3,
de la directive 2018/2001, tels qu’insérés par la direc-
tive 2023/2413.

Afin de respecter les délais de procédure maximaux
d’octroi de permis pour les installations d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW (un mois), il est prévu que ces demandes soient
de la compétence du fonctionnaire délégué (voir l’ar-
ticle 13 de la présente proposition de décret) et que ces
demandes soient traitées dans un délai de 30 jours.
Pour ce faire, ces demandes ne doivent pas être sou-
mises à des procédures d’avis.

L’absence d’avis est également prévue pour les
pompes à chaleur non géothermiques inférieures à 50
MW (mois) qui ressortent à la compétence du fonction-
naire délégué. Pour la géothermie, le délai maximum
est de 90 jours (voir l’article D.IV.48 du CoDT, mo-
difié par l’article 17 de la présente proposition de dé-
cret). Ces installations géothermiques peuvent donc
être soumises à la procédure d’avis.

Toutefois, pour les pompes à chaleur, la procédure
accélérée n’est pas applicable lorsque les demandes
concernent des biens visés par une mesure de protec-
tion du patrimoine.

Pour le reste de la procédure concernant ces installa-
tions, il est renvoyé aux modifications du CoDT par la
présente proposition de décret.

Article 15

Cet article transpose partiellement l’article 16sexies,
§§1er et 3, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par
la directive 2023/2413.

Afin de respecter les délais de procédure maximaux
d’octroi de permis pour les pompes à chaleur non géo-
thermiques de moins de 50 MW (un mois) et pour les
installations d’équipements d’énergie solaire d’une ca-
pacité inférieure ou égale à 15 kW (mois), il est prévu
que ces demandes soient traitées dans un délai de 30
jours visé à l’article D.IV.48, tel que modifié par l’ar-
ticle 17 de la présente proposition de décret. Pour ce
faire, ces demandes ne doivent pas être soumises à
l’avis de la commune, sauf pour les pompes à chaleur,
lorsque les demandes concernent des biens visés par
une mesure de protection du patrimoine.

Pour la géothermie, le délai maximum est de 90
jours (voir l’article D.IV.48 du CoDT, modifié par l’ar-
ticle 17 de la présente proposition de décret). Ces ins-
tallations géothermiques peuvent donc être soumises à
la procédure d’avis.

Pour le reste de la procédure concernant ces installa-
tions, il est renvoyé aux modifications du CoDT par la
présente proposition de décret.

Article 16

Cet article transpose partiellement les articles
16quinquies, §2, et 16sexies, §1er, de la directive
2018/2001, tel qu’insérés par la directive 2023/2413.

Afin de respecter les délais de procédure maximaux
d’octroi de permis pour les installations d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW (un mois), ces demandes doivent être traitées
dans un délai de 30 jours. Pour ce faire, ces demandes
ne doivent pas être soumises à des mesures particu-
lières de publicité.

L’absence de mesures particulières de publicité est
également prévue pour les pompes à chaleur non géo-
thermiques inférieures à 50 MW (mois). Pour la géo-
thermie, le délai maximum est de 90 jours (voir l’ar-
ticle D.IV.48 du CoDT, modifié par l’article 17 de la
présente proposition de décret). Ces installations géo-
thermiques peuvent donc être soumises la procédure
d’avis.

La dispense d’enquête publique ou d’annonce de
projet n’est pas applicable lorsque la demande vise une
pompe à chaleur sur un bien classé ou assimilé au sens
du Code wallon du Patrimoine. Ainsi, l’alinéa 5 énon-
çant que « Une enquête publique est requise pour toute
demande de permis d'urbanisation, de permis d'urba-
nisme ou de certificat d'urbanisme n° 2 relative à la
construction, la reconstruction ou la transformation, en
tout ou en partie, d'un bien classé ou assimilé, ainsi
que d'un bien situé dans une zone de protection, au
sens du Code wallon du Patrimoine », reste applicable
le cas échéant.

Pour le reste de la procédure concernant ces installa-
tions, il est renvoyé aux modifications du CoDT par la
présente proposition de décret.

Article 17

Cet article transpose partiellement l’article 16sexies,
§§1er et 3, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par
la directive 2023/2413.

La directive 2023/2413 prévoit que les permis rela-
tifs à une installation d’équipements d’énergie solaire
d’une capacité inférieure ou égale à 15 kW (mois) ou à
une pompe à chaleur de moins de 50 MW (mois) sont
délivrés dans un délai de 30 jours ou, pour les pompes
à chaleur géothermiques de moins de 50 MW (mois),
de 3 mois (90 jours). Pour assurer la transposition de
ces délais dans le CoDT, le présent article révise les dé-
lais applicables à la décision du fonctionnaire délégué.

Ces procédures accélérées ne sont toutefois pas ap-
plicables pour les pompes à chaleur sur des biens visés
par une mesure de protection du patrimoine.

Pour le reste de la procédure concernant ces installa-
tions, il est renvoyé aux modifications du CoDT par la
présente proposition de décret.



11

Article 18

Cet article transpose partiellement l’article 16quin-
quies, §2, deuxième phrase, de la directive 2018/2001,
tel qu’inséré par la directive 2023/2413.

La directive 2023/2413 prévoit un permis tacite en
l’absence de réponse de l’autorité compétente à condi-
tion que la capacité de l’équipement d’énergie solaire
ne dépasse pas la capacité existante de raccordement
au réseau de distribution. Cette information devra donc
être reprise dans le dossier de demande de permis pour
que la demande puisse tacitement être octroyée le cas
échéant.

Articles 19 et 20

Ces articles transposent partiellement l’article
16quinquies, §2, de la directive 2018/2001, tel qu’in-
séré par la directive 2023/2413.

Pour une installation d’équipements d’énergie so-
laire d’une capacité inférieure ou égale à 15 kW sou-
mise à autorisation patrimoniale, cette autorisation
n’est pas une condition de recevabilité de la demande
de permis d’urbanisme (afin de respecter les délais de
la directive 2024/2413). Dès lors, la décision relative
au permis d’urbanisme ne doit plus faire mention du
contenu de cette autorisation patrimoniale.

Articles 21 et 22

Ces articles transposent partiellement l’article 16sep-
ties de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par la di-
rective 2023/2413, afin de reconnaitre l’intérêt public
majeur dans le cadre de l’application de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature.

Article 23

Cet article transpose partiellement l’article 16ter, §2,
alinéa 1er, quatrième phrase, de la directive 2018/2001,
tel qu’inséré par la directive 2023/2413.

Article 24

Cet article transpose l’article 16ter, §2, alinéa 1er,
troisième phrase, de la directive 2018/2001, tel qu’in-
séré par la directive 2023/2413.

Article 25

Cet article transpose l’article 16bis, §3, alinéa 2, de
la directive 2018/200,1 tel qu’inséré par la directive
2023/2413.

Afin d’éviter toute ambiguïté, il est précisé que cette
exemption ne s’applique pas lorsque qu’il est décidé
qu’une étude d’incidences doit être réalisée en raison
de l’impact transfrontière ou, si au terme de l’examen
préalable des incidences réalisé pour ce type de projet,
il est conclu qu’une étude d’incidences doit être réali-
sée.

Article 26

Cet article transpose partiellement l’article 16quin-
quies, §2, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par
la directive 2023/2413.

Le Code wallon du Patrimoine prévoit que l’autorisa-
tion patrimoniale est une condition de recevabilité
d’une demande de permis. Afin de respecter les délais
prévus par la directive 2023/2413 pour les installations
d’équipements d’énergie solaire d’une capacité infé-
rieure ou égale à 15 kW, il est prévu que l’autorisation
patrimoniale soit indépendante d’une demande de
permis et soit délivrée en 30 jours (voir l’article 27 du
présent décret).

Article 27

Cet article transpose partiellement l’article 16quin-
quies, §2, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par
la directive 2023/2413.

Pour les installations d’équipement solaire visées par
la directive 2023/2413, il est prévu un délai maximum
d’octroi de permis fixé à 1 mois. Lorsque ces installa-
tions concernent un bien classé ou assimilé au sens du
Code wallon du Patrimoine, il est prévu que l’autorisa-
tion patrimoniale soit octroyée selon la procédure sans
réunion du patrimoine (afin de tenir le délai).

Article 28

Cet article transpose partiellement l’article 16quin-
quies, §2, de la directive 2018/2001, tel qu’inséré par
la directive 2023/2413. Le nouvel alinéa 4 dans l’ar-
ticle D.47 du Code wallon du Patrimoine, inséré par le
présent article, transpose également partiellement l’ar-
ticle 16ter, §1er, et §2, alinéa 2, de la directive
2018/2001, tel qu’inséré par la directive 2023/2413.

Pour les installations d’équipement solaire visées par
la directive 2023/2413, il est prévu un délai maximum
d’octroi de permis fixé à 1 mois. Lorsque ces installa-
tions concernent un bien classé ou assimilé au sens du
Code wallon du Patrimoine, il est prévu que l’autorisa-
tion patrimoniale soit octroyée dans le délai maximum
de 30 jours.

Par ailleurs, pour les installations d’énergie renouve-
lables visées par la directive 2023/2413, en dehors des
zones d’accélération des énergies renouvelables, le
délai maximum pour l’octroi d’un permis est de deux
ans (avec prolongation possible de 6 mois et, en l’es-
pèce, les mesures liées au patrimoine constituent des
circonstances extraordinaires) ou de 12 mois (avec pro-
longation possible de 3 mois et, en l’espèce, les me-
sures liées au patrimoine constituent des circonstances
extraordinaires) pour une demande portant exclusive-
ment sur le rééquipement de centrales électriques utili-
sant des sources d’énergie renouvelable, pour les nou-
velles installations d’une puissance électrique infé-
rieure à 150 kW et pour le stockage colocalisé de
l’énergie, ainsi que pour le raccordement de ces cen-
trales, installations et stockage au réseau.

Le point de départ des délais applicables pour ces
procédures est l’accusé de réception de dossier com-
plet et recevable de la demande d’autorisation patrimo-
niale, préalable à une autre demande de permis. Dès
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lors, les autorisations patrimoniales concernant ces pro-
jets doivent être délivrées dans un délai déterminé (6
ou 3 mois) afin de respecter le délai total jusqu’à l’oc-
troi ou le refus des autres permis applicables (voyez
également l’article 30 de la présente proposition de dé-
cret).

Enfin, la directive 2023/2413 prévoit un permis ta-
cite en l’absence de réponse de l’autorité compétente à
condition que la capacité de l’équipement d’énergie so-
laire ne dépasse pas la capacité existante de raccorde-
ment au réseau de distribution. Cette information devra
donc être reprise dans le dossier de demande d’autori-
sation patrimoniale pour que la demande puisse tacite-
ment être octroyée le cas échéant.

Article 29

Il est renvoyé au commentaire de l’article 26.

Article 30

Il est renvoyé au commentaire de l’article 28.

Article 31

Il est renvoyé au commentaire de l’article 26

Article 32

Conformément à la jurisprudence du Conseil d’État
relative à des dispositions transitoires comparables
ayant accompagné l’entrée en vigueur des modifica-
tions du Code wallon de l'Aménagement du Territoire,
de l'Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP) et à l’ar-
ticle D.IV.110, alinéa 1er, du CoDT, l’accusé de récep-
tion auquel renvoie la disposition est l'accusé de récep-
tion postal ou du récépissé visés à l'article D.IV.32
(voir C.E., 24 mai 2004, n° 131.651 ; 17 février 2022,
n° 253.008). La disposition a pour conséquence que
restent applicables aux demandes introduites avant
l’entrée en vigueur de la présente proposition de décret
tant les dispositions de forme que les dispositions de
fond régissant leur instruction (voyez par analogie
C.E., 30 juin 1998, n° 74.799 ; 16 octobre 2003,
n° 124.312).

Article 33

Cet article fixe l'entrée de la présente proposition de
décret au 1er juillet 2024.
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PROPOSITION DE DÉCRET
relatif à l’accélération du déploiement des énergies renouvelables

Chapitre 1er - Dispositions introductives

Article 1er

Le présent décret transpose partiellement la directive
(UE) 2023/2413 du Parlement européen et du Conseil
du 18 octobre 2023 modifiant la directive (UE)
2018/2001, le Règlement (UE) 2018/1999 et la direc-
tive 98/70/CE en ce qui concerne la promotion de
l’énergie produite à partir de sources renouvelables, et
abrogeant la directive (UE) 2015/652 du Conseil.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par
« énergie produite à partir de sources renouvelables »
ou « énergie renouvelable »  : une énergie produite à
partir de sources non fossiles renouvelables, à savoir
l’énergie éolienne, l’énergie solaire (solaire thermique
et solaire photovoltaïque) et géothermique, l’énergie
osmotique, l’énergie ambiante, l’énergie marémotrice,
houlomotrice et d’autres énergies marines, l’énergie
hydroélectrique, la biomasse, les gaz de décharge, les
gaz des stations d’épuration d’eaux usées et le biogaz.

Chapitre 2 - Cartographie des zones nécessaires
pour les contributions nationales à la réalisation de
l’objectif global de l’Union européenne en matière

d’énergie renouvelable à l’horizon 2030

Art. 3

§1er. Le Gouvernement procède à une cartographie
coordonnée en vue du déploiement de l’énergie renou-
velable sur le territoire de la Région wallonne, afin de
recenser le potentiel régional et les zones terrestres,
souterraines ou en eaux intérieures disponibles qui
sont nécessaires pour l’établissement d’installations
d’énergie renouvelable et leurs infrastructures
connexes, telles que les installations de réseau et de
stockage, y compris de stockage thermique, qui sont
nécessaires pour atteindre au minimum la contribution
régionale à la réalisation de l’objectif global de
l’Union européenne en matière d’énergies renouve-
lables à l’horizon 2030. A cette fin, le Gouvernement
s’appuie sur les documents ou plans d’aménagement
du territoire à l’échelle régionale qu’il détermine.

Le Gouvernement assure la coordination entre toutes
les autorités et entités locales concernées, y compris
les gestionnaires de réseau, pour établir la cartogra-
phie, en tant que de besoin.

Le Gouvernement veille à ce que ces zones, compre-
nant les installations d’énergie renouvelable existantes
et les mécanismes de coopération existants, soient pro-

portionnées aux trajectoires estimées et à la capacité
installée totale prévue pour chaque technologie
d’énergie renouvelable reprises dans le Plan Air
Climat Énergie visé dans le décret du 16 novembre
2023 Neutralité Carbone.

§2. Aux fins de recenser les zones visées au para-
graphe 1er, le Gouvernement tient compte, en particu-
lier, des éléments suivants :

a) la disponibilité de l’énergie produite à partir de
sources renouvelables et le potentiel de production
d’énergie renouvelable des différents types de tech-
nologie dans les zones terrestres, souterraines ou en
eaux intérieures;

b) la demande d’énergie prévue, compte tenu de la
flexibilité potentielle de la participation active de la
demande, des gains d’efficacité attendus ainsi que
de l’intégration du système énergétique;

c) la disponibilité des infrastructures énergétiques per-
tinentes, y compris les infrastructures de réseau et
les installations de stockage et d’autres outils de
flexibilité, ou les possibilités de construction ou de
modernisation de ces infrastructures de réseau et
installations de stockage.

§3. Le Gouvernement favorise les utilisations mul-
tiples des zones visées au paragraphe 1er. Les projets
en matière d’énergie renouvelable sont compatibles
avec les utilisations préexistantes de ces zones.

§4. Le Gouvernement réexamine périodiquement et
met à jour, le cas échéant, les zones visées au para-
graphe 1er, en particulier à l’occasion des mises à jour
du Plan Air Climat Énergie visé dans le décret du 16
novembre 2023 Neutralité Carbone.

Chapitre 3 - Zones d’accélération des énergies
renouvelables

Art. 4

§1er. Le Gouvernement adopte un ou plusieurs plans
désignant, comme un sous-ensemble des zones visées
à l’article 3, des zones d’accélération des énergies re-
nouvelables pour un ou plusieurs des types de sources
d’énergie, à l’exclusion des installations de combus-
tion de biomasse et des centrales hydroélectriques.

Le Gouvernement décide de la taille des zones d’ac-
célération des énergies renouvelables, compte tenu des
spécificités et des exigences du type ou des types de
technologie concernées. Le Gouvernement s’efforce de
faire en sorte que la taille combinée de ces zones soit
significative et qu’elles contribuent à la réalisation des
objectifs fixés dans le Plan Air Climat Énergie visé
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dans le décret du 16 novembre 2023 Neutralité Car-
bone.

§2. Dans les plans visés au paragraphe 1er, le Gou-
vernement :

a) désigne des zones terrestres et/ou d’eaux inté-
rieures suffisamment homogènes dans lesquelles le
déploiement d’un ou de plusieurs types spécifiques
de sources d’énergie renouvelable visés au para-
graphe 1er ne devrait pas avoir d’incidence impor-
tante sur l’environnement, compte tenu des particu-
larités de la zone sélectionnée, tandis qu’il :

i) donne la priorité aux surfaces artificielles et
construites, telles que les toits et les façades
d’immeubles, les infrastructures de transport et
leurs environs immédiats, les aires de stationne-
ment, les exploitations agricoles, les dé-
charges, les sites industriels, les mines, les
plans d’eau, lacs ou réservoirs artificiels et, le
cas échéant, les sites de traitement des eaux ur-
baines résiduaires, ainsi que les terres dégra-
dées non utilisables pour l’agriculture;

ii) exclut les sites Natura 2000 et les zones dési-
gnées au titre de la protection en faveur de la
conservation de la nature et de la biodiversité
en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature, les principales routes
migratoires des oiseaux ainsi que d’autres
zones recensées sur la base de cartes de sensibi-
lité et des outils visés au point iii), à l’excep-
tion des surfaces artificielles et construites si-
tuées dans ces zones, telles que les toits, les
aires de stationnement ou les infrastructures de
transport;

iii) utilise tous les outils et ensembles de données
appropriés et proportionnés pour recenser les
zones dans lesquelles les installations
d’énergie renouvelable n’auraient pas d’inci-
dence importante sur l’environnement, y com-
pris la cartographie de la sensibilité de la faune
et de la flore sauvages, en tenant compte des
données disponibles dans le contexte de l’amé-
nagement d’un réseau Natura 2000 cohérent en
ce qui concerne les types d’habitats et les es-
pèces au titre de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature;

iv) exclut les biens classés et assimilés, au sens du
Code wallon du Patrimoine;

b) établit des règles appropriées pour les zones d’accé-
lération des énergies renouvelables en ce qui
concerne les mesures d’atténuation efficaces à
adopter pour accueillir des installations d’énergie
renouvelable et le stockage colocalisé de l’énergie,
ainsi que les actifs nécessaires au raccordement de
ces installations et de ce stockage au réseau, afin
d’éviter les incidences négatives sur l’environne-
ment qui pourraient en résulter ou, si cela n’est pas
possible, de les réduire de manière significative, en
veillant, le cas échéant, à ce que des mesures d’atté-
nuation appropriées soient appliquées en temps
utile et de manière proportionnée pour garantir le
respect des obligations énoncées dans la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature, et pour
éviter la dégradation et parvenir à un bon état écolo-

gique ou à un bon potentiel écologique conformé-
ment à l’article D.22, §1er, du Livre II du Code de
l’Environnement constituant le Code de l’Eau.

Les règles visées à l’alinéa 1er, b), ciblent les spécifi-
cités de chaque zone d’accélération des énergies renou-
velables recensée, le type ou les types de technologie
en matière d’énergie renouvelable à mettre en oeuvre
dans chaque zone et les incidences environnementales
détectées.

Le respect des règles visées à l’alinéa 1er, b), et la
mise en oeuvre des mesures d’atténuation appropriées
dans le cadre des différents projets engendrent la pré-
somption selon laquelle les projets ne contreviennent
pas à ces dispositions sans préjudice de l’article D.65/2
du Livre Ier du Code de l’Environnement. 

Dans les plans désignant les zones d’accélération
des énergies renouvelables visés à l’alinéa 1er, le Gou-
vernement explique l’évaluation effectuée pour re-
censer chaque zone d’accélération des énergies renou-
velables désignée sur la base des critères énoncés à
l’alinéa 1er, a), et pour définir des mesures d’atténua-
tion appropriées.

§3. Avant leur adoption, les plans désignant les
zones d’accélération des énergies renouvelables font
l’objet d’une évaluation environnementale conformé-
ment au chapitre II de la Partie V du Livre Ier du Code
de l’Environnement et, s’ils sont susceptibles d’avoir
une incidence importante sur des sites Natura 2000,
d’une évaluation appropriée en application de la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.

Chapitre 4 - Zones destinées aux infrastructures de
réseau et de stockage nécessaires à l’intégration de
l’énergie renouvelable dans le système électrique

Art. 5

Le Gouvernement peut adopter un ou plusieurs plans
pour désigner des zones d’infrastructure spécifiques
destinées au développement de projets de réseau ou de
stockage nécessaires à l’intégration de l’énergie renou-
velable dans le système électrique lorsque ce dévelop-
pement ne devrait pas avoir d’incidence importante sur
l’environnement ou lorsque cette incidence peut être
dûment atténuée ou, si ce n’est pas possible, compen-
sée.

L’objectif de ces zones est d’appuyer et de com-
pléter les zones d’accélération des énergies renouve-
lables visées à l’article 4. Ces plans :

a) évitent, pour les projets de réseaux, les sites Natura
2000 et les zones désignées au titre de la protection
en faveur de la conservation de la nature et de la
biodiversité en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur
la conservation de la nature sauf si, compte tenu
des objectifs du site, il n’existe pas d’autres solu-
tions proportionnées pour le déploiement de ces
projets;

b) excluent, pour les projets de stockage, les sites Na-
tura 2000 et les zones désignées au titre de la pro-
tection en faveur de la conservation de la nature et
de la biodiversité en vertu de la loi du 12 juillet
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1973 sur la conservation de la nature;

c) excluent les biens classés et assimilés, au sens du
Code wallon du Patrimoine;

d) assurent des synergies avec la désignation des
zones d’accélération des énergies renouvelables vi-
sées à l’article 4;

e) font l’objet d’une évaluation environnementale
conformément au chapitre II de la Partie V du
Livre Ier du Code de l’Environnement et, le cas
échéant, d’une évaluation appropriée en application
de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature;

f) établissent des règles appropriées et proportion-
nées, y compris en ce qui concerne les mesures
d’atténuation proportionnées à adopter pour le dé-
veloppement des projets de réseau et de stockage,
afin d’éviter toute incidence négative sur l’environ-
nement ou, s’il n’est pas possible d’éviter une telle
incidence, de la réduire de manière significative.

Lors de la préparation de ces plans, le Gouverne-
ment consulte les exploitants de système d’infrastruc-
tures concernés.

Chapitre 5 - Modifications du décret du 11 mars
1999 relatif au permis d’environnement

Art. 6

Dans l’article 20 du décret du 11 mars 1999 relatif
au permis d’environnement, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque la demande
vise un projet d’énergie renouvelable visé à l’ar-
ticle D.65/2 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment, le fonctionnaire technique envoie au deman-
deur la décision statuant sur le caractère complet et
recevable de la demande, dans un délai de trente
jours à dater de la réception de la demande confor-
mément à l'article 18. »;

2° au paragraphe 3, les mots « ou dans les trente jours
dans les cas visés au paragraphe 1er, alinéa 3, »
sont insérés entre les mots « fonctionnaire tech-
nique, » et les mots « celui-ci envoie »;

3° au paragraphe 4, les mots « dans les conditions et
délai visés au paragraphe 1er, alinéa 1er et au §2,
alinéa 1er, ou, le cas échéant, dans le délai visé au
paragraphe 3 » sont remplacés par les mots « dans
les conditions et délais visés au paragraphe 1er et
au paragraphe 2, alinéa 1er, ou, le cas échéant, dans
les délais visés au paragraphe 3 ».

Art. 7

Dans l’article 86 du même décret, les modifications
suivantes sont apportées :

1° le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque la demande
vise un projet d’énergie renouvelable visé à l’ar-
ticle D.65/2 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment, le fonctionnaire technique et le fonctionnaire
délégué envoient au demandeur la décision statuant
sur le caractère complet et recevable de la de-
mande, dans un délai de trente jours à dater du jour
où le fonctionnaire technique reçoit la demande
conformément à l'article 84. »;

2° au paragraphe 3, les mots « ou dans les trente jours
dans les cas visés au paragraphe 1er, alinéa 3, »
sont insérés entre les mots « par le fonctionnaire
technique, » et les mots « le fonctionnaire tech-
nique »;

3° au paragraphe 4, les mots « dans les conditions et
délai visés au paragraphe 1er, alinéa 1er et au §2,
alinéa 1er, ou, le cas échéant, dans le délai visé au
paragraphe 3 » sont remplacés par les mots « dans
les conditions et délais visés au paragraphe 1er et
au paragraphe 2, alinéa 1er, ou, le cas échéant, dans
les délais visés au paragraphe 3 ».

Chapitre 6 - Modifications du Livre Ier du Code de
l’Environnement

Art. 8

L’article D.65 du Livre Ier du Code de l’Environne-
ment est complété par un paragraphe 7 rédigé comme
suit :

« §7. Le présent article n’est pas applicable aux de-
mandes de permis exclusivement relatives à une instal-
lation d’équipements d’énergie solaire d’une capacité
inférieure ou égale à 15 kW ou à une pompe à chaleur
non géothermique inférieure à 50 MW. 

L’alinéa 1er n’est pas applicable pour la demande re-
lative à une pompe à chaleur non géothermique infé-
rieure à 50 MW qui concerne des biens classés ou assi-
milés au sens du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 9

Dans le même Code, il est inséré un article D.65/1
rédigé comme suit :

« Art. D.65/1. §1er. Au sens du présent article, on en-
tend par rééquipement : la rénovation des centrales
électriques produisant de l'énergie renouvelable, le
remplacement total ou partiel des installations ou des
systèmes et des équipements d'exploitation, dans le but
d'en modifier la capacité ou d'augmenter l'efficacité ou
la capacité de l'installation.

§2. Lorsque le rééquipement d’une centrale élec-
trique basée sur l’énergie renouvelable est soumis à
l’examen préalable prévu à l’article D.65/2, §2, à une
analyse de la nécessité d’une évaluation des incidences
sur l’environnement prévue à l’article D.65 ou à une
évaluation des incidences sur l’environnement en appli-
cation de l’article D.64, cet examen préalable, cette
analyse ou cette évaluation des incidences sur l’envi-
ronnement se limitent aux incidences potentielles dé-
coulant d’une modification ou d’une extension par rap-
port au projet initial.
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Lorsque le projet pour le rééquipement d’installa-
tions solaires n’implique pas l’utilisation d’espace sup-
plémentaire et est conforme aux mesures d’atténuation
des incidences sur l’environnement applicables éta-
blies pour l’installation solaire d’origine, le projet est
exempté de toute obligation de réaliser un examen
préalable prévue à l’article D.65/2, §2, d’analyser la né-
cessité d’une évaluation des incidences sur l’environne-
ment prévue à l’article D.65, ou d’effectuer une évalua-
tion des incidences sur l’environnement en application
de l’article D.64. Pour ce type de projet, la notice d'éva-
luation des incidences sur l'environnement renseigne
en quoi la demande est conforme aux mesures d’atté-
nuation des incidences sur l’environnement appli-
cables établies pour l’installation solaire d’origine. ».

Art. 10

Dans le même Code, il est inséré un article D.65/2
rédigé comme suit :

« Art. D.65/2. §1er. La demande de permis relative à
un projet pour une ou plusieurs installations d’énergie
renouvelable, y compris les installations qui combinent
différents types de technologie en matière d’énergie re-
nouvelable et le rééquipement de centrales électriques
utilisant des sources d’énergie renouvelable, ainsi que
le raccordement de ces installations et stockage au ré-
seau situé dans une zone d’accélération d’énergies re-
nouvelables désignée en vertu du décret du xx/xx/xxxx
relatif à l’accélération du déploiement des énergies re-
nouvelables pour la technologie concernée et le sto-
ckage colocalisé de l’énergie, et qui n’est pas visée à
l’article D.65, §7, est exemptée d’évaluation des inci-
dences sur l’environnement, pour autant que la de-
mande respecte les règles établies en vertu de l’article
4, §2, b), du décret du xx/xx/xxxx relatif à l’accéléra-
tion du déploiement des énergies renouvelables.

Pour ce type de projet, la notice d'évaluation des inci-
dences sur l'environnement renseigne en quoi la de-
mande respecte les règles visées à l’alinéa 1er et décrit
toute mesure supplémentaire adoptée par le demandeur
et la manière dont ces mesures remédient aux inci-
dences sur l’environnement.

Pour ce type de projet, par dérogation à l’article 83,
alinéa 4, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement, l’appel à manifestation d’intérêt à
destination des citoyens est organisé au plus tard 6
mois avant le dépôt de la demande de permis et le rap-
port relatif à l’appel à manifestation d’intérêt à destina-
tion des pouvoirs locaux est clôturé au plus tard 6 mois
avant le dépôt de la demande de permis. Le Gouverne-
ment définit les modalités de l’appel à manifestation
d’intérêt qui inclut une réunion publique d’informa-
tion, la forme et le contenu du rapport relatif à l’appel
à manifestation d’intérêt, ainsi que les modalités des
offres de participation, qui ont pour objectif d’assurer
l’ouverture des projets à des conditions équivalentes
aux conditions de marché.

L’exemption visée à l’alinéa 1er ne s’applique pas
pour les demandes susceptibles d’avoir une incidence
notable sur l’environnement d'une autre Région ou
d'un autre État membre de l'Union européenne, ou lors-
qu'une autre Région ou un autre État membre de

l'Union européenne susceptible d'être touché de ma-
nière notable en fait la demande.

§2. Lorsqu’une demande de permis est relative à un
projet visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, l’autorité
chargée d’apprécier le caractère complet ou recevable
du dossier de demande procède à un examen préalable
visant à déterminer si le projet est fortement suscep-
tible d’avoir une incidence négative imprévue impor-
tante, compte tenu de la sensibilité environnementale
de la zone géographique où il est situé, qui n’a pas été
recensée lors de l’évaluation environnementale des
plans désignant les zones d’accélération des énergies
renouvelables visés à l’article 4, §1er, alinéa 1er, du dé-
cret du xx/xx/xxxx relatif à l’accélération du déploie-
ment des énergies renouvelables. Cet examen préa-
lable vise également à déterminer si le projet entre
dans le champ d’application de l’article D.29-11 parce
que susceptible d’avoir une incidence notable sur l’en-
vironnement d’une autre Région ou d’un autre État
membre de l’Union européenne ou parce qu’une autre
Région ou un autre État membre de l’Union euro-
péenne en a fait la demande.

Aux fins de l’examen préalable, l’autorité chargée
d’apprécier le caractère complet ou recevable du dos-
sier de demande peut solliciter l’avis de toute instance
qu’elle sollicite. Cette autorité peut inviter le deman-
deur à fournir des informations complémentaires dont
il dispose.

§3. A l’issue de l’examen préalable visé au para-
graphe 2, l’autorité chargée d’apprécier le caractère
complet ou recevable du dossier de demande peut déci-
der, sur la base d’une motivation fondée sur des élé-
ments de preuve clairs, que le projet est hautement sus-
ceptible d’avoir une incidence négative imprévue im-
portante, compte tenu de la sensibilité environnemen-
tale de la zone géographique où le projet est situé, qui
ne peut être atténuée par les mesures définies dans les
plans désignant la zone d’accélération des énergies re-
nouvelables concernée ou par les mesures proposées
par le demandeur.

Le cas échéant, l'autorité chargée d'apprécier le ca-
ractère complet ou recevable du dossier de demande in-
clut la décision visée à l’alinéa 1er dans sa décision dé-
clarant la demande complète et recevable, dans les
conditions et suivant les modalités fixées par les lois,
décrets et règlements visés à l'article D.49.

La décision visée à l’alinéa 1er est mise à la disposi-
tion du public conformément au chapitre III du Titre Ier

de la Partie III ou, le cas échéant, selon les modalités
prévues par les lois, décrets et règlements dont relève
l'autorisation visée à l'article D.49.

§4. Dans le cas visé au paragraphe 3, le demandeur
dépose une étude d’incidences sur l’environnement en
application du présent chapitre et, le cas échéant, une
évaluation appropriée des incidences en application de
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la na-
ture, dans un délai de 180 jours à dater de la réception
de la décision visée au paragraphe 3. Dans ce délai, le
demandeur peut solliciter un prolongement du délai
pour une nouvelle période de maximum 180 jours en
cas de circonstances extraordinaires dûment justifiées.
A défaut de dépôt de l’étude d’incidences ou de l’éva-
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luation appropriée des incidences dans le délai requis,
la demande de permis est caduque.

L’instruction de la demande de permis est suspendue
à dater de l’envoi de la décision statuant sur le carac-
tère complet ou recevable du dossier impliquant la réa-
lisation d’une étude d’incidences ou d’une évaluation
appropriée des incidences jusqu’au jour de la réception
de l’étude d’incidences ou de l’évaluation appropriée
complète, lequel est compris dans le délai de suspen-
sion.

Dans des circonstances justifiées, y compris lors-
qu’il est nécessaire d’accélérer le déploiement de
l’énergie renouvelable pour atteindre les objectifs en
matière de climat et d’énergie renouvelable, le Gouver-
nement peut exempter d’étude d’incidences les projets
éoliens et photovoltaïques solaires.

Lorsque le Gouvernement exempte des projets éo-
liens et photovoltaïques solaires de ces évaluations, le
demandeur adopte des mesures d’atténuation propor-
tionnées ou, si ces mesures d’atténuation ne sont pas
disponibles, des mesures compensatoires, qui, si
d’autres mesures compensatoires proportionnées ne
sont pas disponibles, peuvent prendre la forme d’une
compensation financière, afin de remédier à toute inci-
dence négative. Lorsque cette incidence négative a un
effet sur la protection des espèces, l’exploitant verse
une compensation financière en faveur des pro-
grammes de protection des espèces pour la durée d’ex-
ploitation de l’installation d’énergie renouvelable afin
de maintenir ou d’améliorer l’état de conservation des
espèces touchées. Le Gouvernement précise pour le
projet les mesures d’atténuation, les mesures compen-
satoires et le mode d’estimation de la compensation en
fonction du type d’infrastructure et de l’ampleur de
l’impact attendu. ».

Art. 11

Dans le même Code, l’article D.69, modifié par le
décret du 24 mai 2018, dont le texte actuel formera le
paragraphe 1er, est complété par un paragraphe 2 ré-
digé comme suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, pour les pro-
jets relatifs à une installation d’énergie renouvelable si-
tués en dehors d’une zone d’accélération d’énergies re-
nouvelables désignée en vertu du décret du xx/xx/xxxx
relatif à l’accélération du déploiement des énergies re-
nouvelables, l'autorité chargée d'apprécier le caractère
complet ou recevable du dossier de la demande, en te-
nant compte des informations fournies par le deman-
deur, émet un avis sur la portée et le niveau de détail
des informations figurant dans l’étude d’incidences.

A cette fin, l’autorité chargée d’apprécier le carac-
tère complet ou recevable du dossier de la demande
peut solliciter l’avis de toute instance qu’elle sollicite.

L'autorité chargée d'apprécier le caractère complet
ou recevable du dossier de la demande inclut l’avis
visé à l’alinéa 1er dans sa décision déclarant la de-
mande complète et recevable, dans les conditions et
suivant les modalités fixées par les lois, décrets et rè-
glements visés à l'article D.49.

Si l’avis implique une modification de la portée ou
du niveau de détail des informations figurant dans
l’étude d’incidences, le demandeur dépose l’étude d’in-
cidences complétée dans un délai de 180 jours à dater
de la réception de la décision statuant sur le caractère
complet ou recevable du dossier. L’étude d’incidences
est déposée en autant d’exemplaires que la demande
initiale en compte. A défaut de dépôt de l’étude d’inci-
dences dans le délai requis, la demande de permis est
caduque.

L’instruction de la demande de permis est suspendue
à dater de l’envoi de la décision statuant sur le carac-
tère complet ou recevable du dossier impliquant une
modification de la portée ou du niveau de détail des in-
formations figurant dans l’étude d’incidences jusqu’au
jour de la réception de l’étude d’incidences complétée,
lequel est compris dans le délai de suspension.

La procédure prévue au présent paragraphe ne peut
être mise en oeuvre qu'une seule fois pour la même de-
mande. ».

Chapitre 7 - Modification du Livre II du Code de
l’Environnement constituant le Code de l’Eau

Art. 12

L’article D.22, §9, du Livre II du Code de l’Environ-
nement, constituant le Code de l’Eau, est complété par
deux alinéas rédigés comme suit :

« Pour l’application de l'alinéa 1er, 3°, la planifica-
tion, la construction et l’exploitation d’installations
d’énergie renouvelable, le raccordement de ces installa-
tions au réseau, le réseau connexe proprement dit et les
actifs de stockage, au sens de l’article 16septies de la
directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du
Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion
de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources
renouvelables, sont présumés relever de l’intérêt gé-
néral majeur lors de la mise en balance des intérêts juri-
diques dans les cas individuels. 

Dans des circonstances spécifiques dûment justi-
fiées, le Gouvernement peut restreindre l’application
de l’alinéa 2 à certaines parties du territoire, à certains
types de technologie ou à des projets présentant cer-
taines caractéristiques techniques conformément aux
priorités définies dans le Plan Air Climat Énergie visé
dans le décret du 16 novembre 2023 Neutralité Car-
bone. ».

Chapitre 8 - Modifications du Code du
Développement territorial

Art. 13

L’article D.IV.22 du Code du Développement territo-
rial, modifié en dernier lieu par le décret du 13 dé-
cembre 2023, est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Le permis est délivré par le fonctionnaire délégué
lorsqu’il concerne exclusivement une installation
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d’équipements d’énergie solaire d’une capacité infé-
rieure ou égale à 15 kW ou une pompe à chaleur. ».

Art. 14

L’article D.IV.35 du même Code, modifié en dernier
lieu par le décret du 13 décembre 2023, est complété
par deux alinéas rédigés comme suit :

« Par dérogation aux alinéas 1er à 6, les demandes ex-
clusivement relatives à une installation d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW ou une pompe à chaleur non géothermique de
moins de 50 MW ne peuvent pas faire l’objet en pre-
mière instance d’une demande d’avis.

L’alinéa 7 n’est pas applicable pour une demande ex-
clusivement relative à une pompe à chaleur de moins
de 50 MW qui concerne un bien pastillé à l’inventaire
régional du patrimoine ou situé dans une zone de pro-
tection au sens du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 15

L’article D.IV.36 du même Code est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Par dérogation à l’alinéa 3, l’avis du collège com-
munal n’est pas sollicité pour les permis qui
concernent exclusivement une installation d’équipe-
ments d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou
égale à 15 kW ou une installation de pompe à chaleur
non géothermique de moins de 50 MW sauf si cette
dernière concerne un bien classé ou assimilé, pastillé à
l’inventaire régional du patrimoine ou situé dans une
zone de protection au sens du Code wallon du Patri-
moine. ».

Art. 16

Dans le même Code, l’article D.IV.40, modifié en
dernier lieu par le décret du 13 décembre 2023, dont le
texte actuel formera le paragraphe 1er, est complété par
un paragraphe 2 rédigé comme suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, les demandes
qui portent exclusivement sur une installation d’équipe-
ments d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou
égale à 15 kW ne sont pas soumises à enquête pu-
blique ni à annonce de projet.

Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 1er à 4, les
demandes qui portent exclusivement sur une pompe à
chaleur non géothermique de moins de 50 MW ne sont
pas soumises à enquête publique ni à annonce de pro-
jet. ».

Art. 17

L’article D.IV.48 du même Code, modifié en dernier
lieu par le décret du 13 décembre 2023, est complété
par trois alinéas rédigés comme suit :

« Par dérogation aux alinéas 1er et 4, pour le permis
qui concerne exclusivement une installation d’équipe-
ments d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou
égale à 15 kW ou une installation de pompe à chaleur
non géothermique de moins de 50 MW, la décision du
fonctionnaire délégué octroyant ou refusant le permis

est simultanément envoyée au collège communal et au
demandeur dans les trente jours à dater du jour où le
fonctionnaire délégué a envoyé l'accusé de réception
visé à l'article D.IV.33 ou, à défaut, à dater du jour sui-
vant le terme du délai qui lui était imparti pour en-
voyer l'accusé de réception.

Par dérogation aux alinéas 1er et 4, pour le permis
qui concerne exclusivement une installation de pompe
à chaleur géothermique de moins de 50 MW, la déci-
sion du fonctionnaire délégué octroyant ou refusant le
permis est simultanément envoyée au collège com-
munal et au demandeur dans les nonante jours à dater
du jour où le fonctionnaire délégué a envoyé l'accusé
de réception visé à l'article D.IV.33 ou, à défaut, à
dater du jour suivant le terme du délai qui lui était im-
parti pour envoyer l'accusé de réception. 

Les alinéas 5 et 6 ne sont pas applicables lorsque la
demande concerne une pompe à chaleur sur un bien
classé ou assimilé, pastillé à l’inventaire régional du
patrimoine ou situé dans une zone de protection au
sens du Code wallon du Patrimoine. ».

Art. 18

Dans le même Code, l’article D.IV.49, dont le texte
actuel formera le paragraphe 1er, est complété par un
paragraphe 2 rédigé comme suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, pour les de-
mandes de permis portant exclusivement sur une instal-
lation d’équipements d’énergie solaire d’une capacité
inférieure ou égale à 15 kW, le permis est réputé oc-
troyé lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé
sa décision au demandeur dans le délai visé à l’article
D.IV.48, alinéa 5, et à condition que la capacité de
l’équipement d’énergie solaire ne dépasse pas la capa-
cité existante de raccordement au réseau de distribu-
tion. ».

Art. 19

Dans l’article D.IV.53 du même Code, modifié en
dernier lieu par le décret du 28 septembre 2023,
l’alinéa 4 est complété par les mots « , à l’exception du
permis relatif exclusivement à une installation d’équi-
pements d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou
égale à 15 kW ».

Art. 20

Dans l’article D.IV.67 du même Code, modifié en
dernier lieu par le décret du 28 septembre 2023,
l’alinéa 4 est complété par les mots « , à l’exception du
permis relatif exclusivement à une installation d’équi-
pements d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou
égale à 15 kW ».
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Chapitre 9 - Modifications de la loi du 12 juillet
1973 sur la conservation de la nature

Art. 21

Dans la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de
la nature, il est inséré un chapitre III/1 intitulé « Dispo-
sitions particulières relatives aux énergies renouve-
lables ».

Art. 22

Dans le chapitre III/1 de la même loi, inséré par l’ar-
ticle 21, il est inséré un article 31bis/1 rédigé comme
suit :

« Art. 31bis/1. Dans le cadre de la procédure d’oc-
troi de permis, la planification, la construction et l’ex-
ploitation d’installations d’énergie renouvelable, le rac-
cordement de ces installations au réseau, le réseau
connexe proprement dit et les actifs de stockage sont
présumés relever de l’intérêt public majeur et de l’in-
térêt de la santé et de la sécurité publiques lors de la
mise en balance des intérêts juridiques dans les cas in-
dividuels aux fins des articles 5, §2, 1°, §3, 3° et 29,
§2, alinéa 4.

Dans des circonstances spécifiques dûment justi-
fiées, le Gouvernement peut restreindre l’application
du présent article à certaines parties du territoire, à cer-
tains types de technologie ou à des projets présentant
certaines caractéristiques techniques conformément
aux priorités définies dans le Plan Air Climat Énergie
visé dans le décret du 16 novembre 2023 Neutralité
Carbone. ».

Art. 23

Dans le même chapitre III/1 de la même loi, il est in-
séré un article 31bis/2 rédigé comme suit :

« Art. 31bis/2. Lorsque de nouvelles mesures d’atté-
nuation visant à prévenir autant que possible la mise à
mort ou la perturbation d’espèces protégées en vertu
des articles 2, 2bis, 3 et 29, ou toute autre incidence
sur l’environnement, n’ont pas été largement testées en
ce qui concerne leur efficacité, l’autorité compétente
peut autoriser son utilisation pour un ou plusieurs pro-
jets pilotes pour une période limitée, à condition que
l’efficacité de ces mesures d’atténuation soit étroite-
ment contrôlée et que des mesures appropriées soient
prises immédiatement si elles s’avèrent inefficaces. ».

Art. 24

Dans le même chapitre III/1 de la même loi, il est in-
séré un article 31bis/3 rédigé comme suit :

« Art. 31bis/3. Lorsqu’un projet d’énergie renouve-
lable comporte les mesures d’atténuation nécessaires,
toute mise à mort ou perturbation visée aux articles 2
et 2bis n’est pas considérée comme intentionnelle. ».

Art. 25

Dans le même chapitre III/1 de la même loi, il est in-
séré un article 31bis/4 rédigé comme suit :

« Art. 31bis/4. Sans préjudice de l’article D.65/2, §4,
du Livre Ier du Code de l’Environnement, par déroga-
tion à l’article 29, §2, tout projet soumis à permis pour
une installation d’énergie renouvelable, les nouvelles
demandes pour des installations d’énergie renouve-
lable, y compris les installations qui combinent diffé-
rents types de technologie en matière d’énergie renou-
velable et le rééquipement de centrales électriques utili-
sant des sources d’énergie renouvelable, situé dans une
zone d’accélération d’énergies renouvelables désignée
en vertu du décret du xx/xx/xxxx relatif à l’accéléra-
tion du déploiement des énergies renouvelables ne fait
pas l’objet d’une évaluation des incidences sur les sites
Natura 2000, pour autant que le projet respecte les
règles établies en application de l’article 4, §2, b), du
décret du xx/xx/xxxx relatif à l’accélération du déploie-
ment des énergies renouvelables. ».

Chapitre 10 - Modifications du Code wallon du
Patrimoine

Art. 26

Dans l’article D.34, §1er, du Code wallon du Patri-
moine, l’alinéa 3 est complété par les mots « , à l’ex-
ception des actes et travaux relatifs exclusivement à
une installation d’équipements d’énergie solaire d’une
capacité inférieure ou égale à 15 kW ».

Art. 27

Dans l’article D.38 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, sont insérés les 10° et 11° rédigés
comme suit : 

« 10° lorsque la demande porte exclusivement sur
l’installation d’équipements d’énergie solaire
d’une capacité inférieure ou égale à 15 kW;

11° lorsque la demande porte exclusivement sur
l’installation d’une pompe à chaleur. »;

2° l'article est complété par un alinéa rédigé comme
suit :

« Par dérogation à l’alinéa 1er, le service désigné
par le Gouvernement ne soumet pas à réunion de
patrimoine la demande qui porte exclusivement sur
l’installation d’équipements d’énergie solaire
d’une capacité inférieure ou égale à 15 kW visée à
l’alinéa 1er, 10°. ».

Art. 28

Dans l’article D.47 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1°  l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Dans l’hypothèse visée à l’alinéa 1er, 1°, le Gou-
vernement notifie au demandeur sa décision
concernant la demande d’autorisation patrimoniale
dans un délai de quarante jours à compter de
l’envoi de l’accusé de réception de la demande
complète ou, par exception, dans un délai de trente
jours pour une demande visée à l’article D.38,
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alinéa 1er, 10°. Le Gouvernement communique une
copie de sa décision à la Commission et à la com-
mune sur le territoire de laquelle est situé le
bien. »;

2°  il est inséré deux alinéas rédigés comme suit entre
les alinéas 3 et 4 :

« Par dérogation aux alinéas 2 et 3, dans l’hypo-
thèse où la demande porte exclusivement sur des
projets d’énergie renouvelable, le Gouvernement
notifie au demandeur sa décision concernant la de-
mande d’autorisation patrimoniale dans un délai de
six mois à compter de l’envoi de l’accusé de récep-
tion de la demande complète ou, par exception,
dans un délai de trois mois pour une demande por-
tant exclusivement sur le rééquipement de cen-
trales électriques utilisant des sources d’énergie re-
nouvelable, pour les nouvelles installations d’une
puissance électrique inférieure à 150 kW et pour le
stockage colocalisé de l’énergie, ainsi que pour le
raccordement de ces centrales, installations et sto-
ckage au réseau. Le Gouvernement communique
une copie de sa décision à la Commission et à la
commune sur le territoire de laquelle est situé le
bien.

Pour les demandes visées à l’article D.38, alinéa
1er, 10°, l’autorisation patrimoniale est réputée oc-
troyée lorsque le Gouvernement n’a pas notifié sa
décision au demandeur dans le délai de trente jours
visé à l’alinéa 2 et à condition que la capacité de
l’équipement d’énergie solaire ne dépasse pas la ca-
pacité existante de raccordement au réseau de dis-
tribution. Le Gouvernement en avertit simultané-
ment le demandeur, la Commission et la commune
sur le territoire de laquelle est situé le bien. ».

Art. 29

Dans l’article D.48, §1er,  du même Code, l’alinéa 3
est complété par les mots « , à l’exception du permis
relatif exclusivement à une installation d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW ».

Art. 30

Dans l’article D.51, §1er, du même Code, deux ali-
néas rédigés comme suit sont insérés entre les alinéas
2 et 3 :

« Par dérogation à l’alinéa 2, lorsque la réalisation
des actes et travaux qui ont fait l’objet de l’autorisation
patrimoniale octroyée requiert l’obtention d’un permis
d’urbanisme, d'un permis d'environnement ou d'un
permis unique, la demande de permis est introduite

dans les dix-huit mois de la date d’octroi de l’autorisa-
tion patrimoniale lorsque la demande porte exclusive-
ment sur des projets d’énergie renouvelable ou dans
les six mois pour une demande portant exclusivement
sur le rééquipement de centrales électriques utilisant
des sources d’énergie renouvelable, pour les nouvelles
installations d’une puissance électrique inférieure à
150 kW et pour le stockage colocalisé de l’énergie,
ainsi que pour le raccordement de ces centrales, instal-
lations et stockage au réseau.

Les alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables pour les
actes et travaux relatifs exclusivement à une installa-
tion d’équipements d’énergie solaire d’une capacité in-
férieure ou égale à 15 kW. ».

Art. 31

Dans l’article D.52, alinéa 1er, du même Code, le 2°
est complété par les mots « , à l’exception du permis
relatif exclusivement à une installation d’équipements
d’énergie solaire d’une capacité inférieure ou égale à
15 kW ».

Chapitre 11 - Disposition transitoire

Art. 32

La demande de permis d’urbanisme, de permis d’en-
vironnement, de permis unique ou d’autorisation patri-
moniale dont l’accusé de réception est antérieur à la
date d’entrée en vigueur du présent décret poursuit son
instruction selon les dispositions en vigueur à cette
date.

La demande de permis d’urbanisme, de permis d’en-
vironnement et de permis unique dont l’accusé de ré-
ception est antérieur à l’entrée en vigueur des zones
d’accélération des énergies renouvelables désignées
conformément à l’article 4 poursuit son instruction
selon les dispositions en vigueur à cette date.

Art. 33

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2024.

O. BIERIN

L. LÉONARD

M. DOUETTE

R. DEMEUSE

E. LOMBA

N. JANSSEN



Tableau de transposition – Directive 2023/2413 – volet « permis » 

 

Article 15, §2bis – essai de technologie innovante 
 Pas des mesures de transposition nécessaire, dans 

la mesure où l’article 39 du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement prévoit 
un régime ad hoc pour les établissements d'essai 
(permis simplifié, durée de maximum 6 mois). 
En outre, les rubriques de la partie réglementaire 
du CoDT relatives aux actes et travaux dispensés 
de permis d’urbanisme sont d’application (le 
régime du permis unique n’étant pas applicable 
aux établissements temporaires). 

15ter – cartographie 
 Via l’article 3 du nouveau décret relatif à 

l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables 

15quater – zones d’accélération 
§§1er à 3 et §5 Via l’article 4 du nouveau décret relatif à 

l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables 

§4 
 

Faculté non mise en œuvre en Région wallonne 
(en l’absence de zones spécifiques déjà désignées 
comme zones propices au déploiement accéléré 
des énergies renouvelables) 

15quinquies – participation du public 
§1er  
 

Via l’article 4 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables (qui prévoit une évaluation 
environnementale au sens du Code de 
l’Environnement et donc une participation du 
public). 

§2 
 

Via la proposition de décret modifiant le décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement (Doc. 1606 (2023-2024) – N° 
1)  
 
Plus largement, la participation du public est 
aussi prévue dans les mesures particulières de 
publicité et/ou l’évaluation environnementale. 

15sexies – zones destinées aux infrastructures 
 Via l’article 5 du nouveau décret relatif à 

l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables 

16 – principes essentiels 
§1er  
 

Cette disposition ne nécessite pas de mesure de 
transposition spécifique, s’agissant de principes à 
prendre en considération de manière transversale 
dans les mesures de transposition. 
 
Relevons toutefois qu’il est considéré, dans le 
cadre de la présente transposition, que (i) la phase 
de réalisation du rapport ou de l’étude 
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d’incidences, par l’auteur agréé, n’est pas 
comprise dans le délai et que (ii) les contrats de 
raccordement au réseau conclus avec le 
gestionnaire de réseau de distribution (GRD)/ le 
gestionnaire de réseau de transport (GRT) ne sont 
pas considérés comme des autorisations 
administratives et ne sont relèvent dès lors pas du 
champ d’application de la transposition. 

§2  
 

Cette disposition ne nécessite pas de mesure de 
transposition dès lors que les délais actuels pour 
les différents accusés de réception des demandes 
de permis d’environnement, de permis unique ou 
de permis d’urbanisme sont fixés à maximum 30 
jours. 

§§3 et 4 
 

Ces dispositions ne nécessitent pas de mesure de 
transposition dans la mesure où cette pratique 
administrative ne doit pas être reprise dans un 
texte décrétal.  
 
Il peut être noté qu’en pratique, les accusés de 
réception des demandes de permis mentionnent 
une personne de contact et que le site 
https://permis-environnement.spw.wallonie.be 
fournit les informations nécessaires. Le cas 
échéant, le développement du point de contact ne 
nécessiterait pas d’autres habilitations décrétales. 
Pour les projets soumis à autorisation 
patrimoniale (puis à permis), il conviendrait de 
prévoir cette personne de contact dans l’accusé 
de réception de l’autorisation patrimoniale.  
 
En ce qui concerne la possibilité d’introduire les 
demandes sous forme électronique pour le 21 
novembre 2025 : 

- pour les permis d’environnement et les 
permis unique : voir l’article 35 du 
décret du 24 mai 2018 transposant la 
directive 2014/52/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014 
modifiant la directive 2011/92/UE 
concernant l'évaluation des incidences 
de certains projets publics et privés sur 
l'environnement et modifiant le décret du 
11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement en ce qui concerne la 
dématérialisation et la simplification 
administrative et diverses dispositions 
(via un arrêté du Gouvernement wallon) 

- pour le permis d’urbanisme : via l’arrêté 
du Gouvernement wallon, en exécution 
de l’article D.IV.32, alinéa 3, du CoDT 

§5 
 

Les procédures de résolution des litiges dans le 
cadre des procédures d’octroi de permis sont, en 
premier lieu, les recours administratifs organisés 
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et, ensuite, les recours devant le Conseil d’État. 
S’agissant de recours en réformation (recours 
administratifs organisés) et en annulation 
(recours devant le Conseil d’État), il ne s’agit pas 
de litiges susceptibles de faire l’objet de 
règlements alternatifs. 

§6 
 

Les recours organisés par la législation wallonne 
prévoient des délais assez courts, similaires aux 
procédures en première instance. Les recours 
juridictionnels, devant le Conseil d’État, ne 
relèvent pas de la compétence régionale. Les 
recours actuellement prévus sont ceux les plus 
rapides offerts par la législation pertinente. 

§§7, 8 et 9 
 

Ces dispositions ne nécessitent pas de mesure de 
transposition spécifiques. En ce qui concerne le 
paragraphe 9, les décisions sont déjà rendues 
publiques. 

16bis – octroi de permis dans les zones d’accélération des énergies renouvelables  
§§1er et 2 
 

Le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement prévoit actuellement, pour la 
délivrance de permis d’environnement et de 
permis uniques, un délai maximal de 170 jours 
(installations de classe 1 avec demande de 
prorogation de remise du rapport de synthèse, cfr. 
l’article 35, §1er, juncto, l’article 32, §2 et 
l’article 93, §1er, juncto, l’article 92, §5, du décret 
du 11 mars 1999) (y compris la prolongation 
possible de +30 jours). 
 
Le CoDT prévoit actuellement, pour la 
délivrance de permis d’urbanisme, un délai 
maximal de 145 jours (article D.IV.46, décision 
du collège communal) ou de 160 jours (article 
D.IV.48, décision du fonctionnaire délégué) (y 
compris la prolongation possible de +30 jours). 
 
Il en résulte que les délais actuellement prescrits 
par le droit wallon pour la délivrance de permis 
pour la construction et l’exploitation 
d’installations de production d’énergie à partir de 
sources renouvelables, inférieurs à 6 mois, sont 
conformes aux délais prévus par l’article 16bis de 
la directive. 

§3, alinéa 1er  
 

Via l’article 10 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article D65/2 (§1er, 
alinéas 1er et 3) dans le Code de l’Environnement  

§3, alinéa 2 
 

Via l’article 25 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article 31bis/4 dans 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature 

§4, alinéa 1er 
 

Via l’article 10 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
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renouvelables qui insère un article D65/2 (§2) 
dans le Code de l’Environnement  

§4, alinéa 2 Via l’article 10 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article D65/2 (§1er, 
alinéa 2) dans le Code de l’Environnement  

§5, alinéa 1er Via l’article 10 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article D65/2 (§3) 
dans le Code de l’Environnement  

§5, alinéas 2 et 3 
 

Via l’article 10 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article D65/2 (§4, 
alinéas 2 et 3) dans le Code de l’Environnement  

§6 
 

La législation prévoit déjà qu’en l’absence de 
communication dans le délai prescrit, les avis des 
instances consultées sont réputés favorables (voir 
par exemple article D.IV.37 du CoDT ou article 
30, alinéas 1er à 3, du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement).  

16ter – octroi de permis en dehors des zones d’accélération des énergies renouvelables 
§1er 
 

Le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement prévoit actuellement, pour la 
délivrance de permis d’environnement et de 
permis uniques, un délai maximal de 170 jours 
(installations de classe 1 avec demande de 
prorogation de remise du rapport de synthèse, cfr. 
l’article 35, § 1er, juncto, l’article 32, §2 et 
l’article 93, §1er, juncto, l’article 92, §5, du décret 
du 11 mars 1999) (y compris la prolongation 
possible de +30 jours). 
 
Le CoDT prévoit actuellement, pour la 
délivrance de permis d’urbanisme, un délai 
maximal de 145 jours (article D.IV.46, décision 
du collège communal) ou de 160 jours (article 
D.IV.48, décision du fonctionnaire délégué) (y 
compris la prolongation possible de +30 jours). 
 
Il en résulte que les délais actuellement prescrits 
par le droit wallon pour la délivrance de permis 
pour la construction et l’exploitation 
d’installations de production d’énergie à partir de 
sources renouvelables, inférieurs à 6 mois, sont 
conformes aux délais prévus par l’article 16ter de 
la directive. 
 
En ce qui concerne l’articulation avec 
l’autorisation patrimoniale requise, le cas 
échéant, par le Code wallon du Patrimoine, voir 
les articles 19 et 20 et 28 et 30 du nouveau 
décret relatif à l’accélération du déploiement 
des énergies renouvelables. 
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§2, alinéa 1er, première phrase  
 

Le principe de l’unicité de l’évaluation des 
incidences est déjà prévu à l’article D.68 du Code 
de l’Environnement.  

§2, alinéa 1er, deuxième phrase  
 

Via l’article 11 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un paragraphe 2 dans 
l’article D.69 du Code de l’Environnement  

§2, alinéa 1er, troisième phrase  
 

Via l’article 24 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article 31bis/3 dans 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature  

§2, alinéa 1er, quatrième phrase Via l’article 23 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article 31bis/2 dans 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature 

§2, alinéa 2 Pas de mesure de transposition nécessaire – cfr. 
paragraphe 1er. 

16quater – rééquipement  
§1er 
 

Cette disposition n’est pas applicable en droit 
wallon, dans la mesure où les contrats de 
raccordement ne constituent pas des permis ni 
des autorisations au sens de la directive (cfr. 
notamment les articles D.46 et R.52 du Code de 
l’Environnement). La Cour de justice de l’Union 
européenne considère en outre qu’une 
convention ne constitue pas un « projet » au sens 
de la législation relative à l’évaluation des 
incidences (CJUE, arrêt du 28 février 2008, C-
2/07, Abraham). 

§2 
 

Via l’article 9 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article D.65/1 (§1er 
et §2, alinéa 1er) dans le Code de 
l’Environnement  

§3 
 

Via l’article 9 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article D.65/1 (§2, 
alinéa 2) dans le Code de l’Environnement  

16quinquies – énergie solaire  
§1er,, alinéa 1er Cette disposition ne nécessite pas de mesures de 

transposition dans la mesure où les installations 
solaires concernées (c’est-à-dire les installations 
intégrées à titre accessoire à des bâtiments ou des 
infrastructures) ne sont pas soumises à permis 
d’environnement et sont exonérées de permis 
d’urbanisme (article R.IV.1-1, L, du CoDT). 

§1er, alinéa 2 
 

Les exonérations de permis d’urbanisme ne 
s’appliquent pas aux biens inscrits sur la liste de 
sauvegarde, classés ou soumis provisoirement 
aux mesures de sauvegarde (article D.IV.I, §2, du 
CoDT). 
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§2, alinéas 1er et 2  
 
 

Pour le permis d’environnement, pas de mesure 
de transposition nécessaire (installations 
concernées non soumises à permis 
d’environnement) 
 
Pour le permis d’urbanisme, via : 

- l’article 8 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des 
énergies renouvelables qui insère un 
paragraphe 7 dans l’article D.65 du Code 
de l’Environnement (pas d’application) ; 

- les articles 13, 14, 15, 16, 17 et 18 du 
nouveau décret relatif à l’accélération 
du déploiement des énergies 
renouvelables qui modifient les articles 
D.IV.22, D.IV.35, D.IV.36, D.IV.40,  
D.IV.48 et D.IV.49 du CoDT. 

En effet, en ce qui concerne les installations de 
moins de 15 kW, s’agissant du permis 
d’urbanisme, il y a lieu de prévoir un délai de 
maximum 30 jours et la compétence du 
fonctionnaire délégué. Dans ce cadre, une 
nouvelle procédure de décision en 30 jours est 
prévue pour le fonctionnaire délégué. 
Une décision en 30 jours est rendue sans mesures 
particulières de publicité, ni notice/étude 
d’incidences, ni avis, avec octroi tacite en 
l’absence de décision.  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne le patrimoine, les 
installations de moins de 15 kW sont également 
soumises à autorisation patrimoniale selon la 
procédure accélérée du Code wallon du 
Patrimoine (via les articles 19, 20, 26 à 31 du 
nouveau décret relatif à l’accélération du 
déploiement des énergies renouvelables qui 
modifient le CoDT et Code wallon du 
Patrimoine). 

16sexies – pompes à chaleur  
§§1er et 3 
 

Hors géothermie 
 
Pour le permis d’environnement : 

- pas de mesure de transposition 
nécessaire pour les pompes à chaleur 
soumises à déclaration (à partir de 12 kW 
et jusque 300 kW – rubrique 40.30.02.01 
– classe 3) ; 

- via un arrêté du Gouvernement wallon : 
régime de déclaration pour toutes les 
installations jusque 50 MW (avec 
imposition de conditions 
complémentaires et/ou des conditions 
intégrales au besoin (cfr. article 14 du 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
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d’environnement). A l’heure actuelle, 
certaines pompes à chaleur (à partir de 
300 kW sont soumises à permis 
d’environnement de classe 2 – rubrique 
40.30.02.02).  

 
Pour le permis d’urbanisme : 

- via l’article 8 du nouveau décret relatif 
à l’accélération du déploiement des 
énergies renouvelables qui insère un 
paragraphe 7 dans l’article D.65 du Code 
de l’Environnement (pas d’application) ; 

- via les articles 13, 14, 15, 16 et 17 et du 
nouveau décret relatif à l’accélération 
du déploiement des énergies 
renouvelables qui modifient les articles 
D.IV.22, D.IV.35, D.IV.36, D.IV.40, et 
D.IV.48 du CoDT. 
Pour ces permis, il est prévu une 
(nouvelle) compétence du fonctionnaire 
délégué, dans un délai de 30 jours (sans 
avis ni MPP).  

Cette procédure accélérée n’est pas applicable 
pour les biens inscrits au patrimoine.  
 
Géothermie 
 
Pour le permis d’environnement et le permis 
unique, via :  

- une circulaire qui ne permet pas de 
prolonger le délai de 30 jours (pas 
d’application de l’article 32, §2, et 92, 
§5, du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement). En effet, ces 
installations nécessitent un permis 
d’environnement de classe 2 (ou un 
permis unique). Il convient donc 
d’exclure spécifiquement (par une 
circulaire), pour ces installations, la 
possibilité de prolonger de 30 jours la 
remise du rapport de synthèse. 

 
Pour le permis d’urbanisme : 

- via les articles 13 et 17 du nouveau 
décret relatif à l’accélération du 
déploiement des énergies 
renouvelables qui modifient les articles 
D.IV.22 et D.IV.48 du CoDT. 
Pour ces permis, il est prévu une 
(nouvelle) compétence du fonctionnaire 
délégué, dans un délai de 90 jours.  

Cette procédure accélérée n’est pas applicable 
pour les biens inscrits au patrimoine.  
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§2 
 

Cette disposition n’est pas applicable en droit 
wallon, dans la mesure où les contrats de 
raccordement ne constituent pas des permis ni 
des autorisations au sens de la directive (article 
16quater). 

§4 Pas de mesure de transposition spécifique 
(permis déjà rendu public via affichage). 

16septies – intérêt public majeur  
 Via l’article 12 du nouveau décret relatif à 

l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui complète par le paragraphe 9 
de l’article D.22 du Code de l’Eau 
 
Via l’article 23 du nouveau décret relatif à 
l’accélération du déploiement des énergies 
renouvelables qui insère un article 31bis/1 dans 
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 
nature 
 
Via la proposition de décret modifiant le 
décret relatif au permis d’environnement 
(Doc. 1606 (2023-2024) – N° 1) 
 
Via la circulaire relative au Cadre de 
référence éolien  
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